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PREFECTURE DE POLICE

CABINET DU PREFET

arrêté n° 2017-00300

accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la direction des transports et de la
protection du public et des services qui lui sont rattachés

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code la consommation ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, notamment
son article 77 ;

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en
matière  de  recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels  relevant  du  ministère  de
l’intérieur ;

Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
services  de  l'État  dans  la  région  et  les  départements  d’Île-de-France,  notamment  son  
article 24 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la
préfecture de police ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2010-00458 du 5 juillet 2010 relatif aux missions et à l'organisation
de la direction départementale interministérielle de la protection des populations de Paris ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-00817 du 30 juin 2016 relatif aux missions et à l'organisation
de la direction des transports et de la protection du public ; 

Vu le décret du 15 juin 2015 par lequel M. Jean BENET, administrateur général, est nommé
directeur des transports et de la protection du public à la préfecture de police ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-
de-France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet, 
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arrête

TITRE I
Délégation de signature relative aux matières relevant

de la direction des transports et de la protection du public

Article 1

Délégation  permanente  est  donnée  à  M.  Jean  BENET,  directeur  des  transports  et  de  la
protection du public, à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et au nom du préfet
de  police,  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables  nécessaires  à  l’exercice  des
missions  fixées par l’arrêté  du 30 juin 2016 susvisé,  ainsi  que les décisions individuelles
relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son
autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean BENET, M. Christophe AUMONIER, sous-
directeur  de la sécurité  du public,  Mme Nadia SEGHIER, sous-directrice de la protection
sanitaire et de l'environnement, M. Guillaume QUENET, sous-directeur des déplacements et
de l’espace public, Mme Sonia DEGORGUE, attachée principale d’administration de l’Etat,
chef  de  cabinet,  M.  Maël  GUILBAUD-NANHOU,  attaché  principal  d'administration  de
l’Etat, secrétaire général, reçoivent délégation à l'effet de signer tous actes, arrêtés, décisions
et pièces comptables mentionnés à l’article 1, dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 3

En cas  d’absence ou d’empêchement  de M. Maël  GUILBAUD-NANHOU, Mme Pauline
DAFFIS-FELICELLI,  attachée d’administration de l’Etat,  chargée de mission,  adjointe  au
secrétaire général reçoit délégation à l’effet de signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces
comptables mentionnés à l’article 1, dans la limite de ses attributions.

Chapitre I     : Sous-direction des déplacements et de l’espace public

Article 4

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guillaume QUENET, M. David RIBEIRO, sous-
préfet détaché dans le corps des administrateurs civils hors classe, adjoint au sous-directeur
des déplacements et de l’espace public, reçoit délégation à l'effet de signer tous actes, arrêtés,
décisions et pièces comptables mentionnés à l’article 1, dans la limite de ses attributions.

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guillaume QUENET et de M. David RIBEIRO,
Mme Brigitte BICAN, conseillère d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer,  chef du
bureau  des  objets  trouvés  et  des  fourrières,  Mme  Delphine  GILBERT,  conseillère
d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du bureau des taxis et transports publics
et  Mme Florence MOURAREAU, attachée  d'administration  hors classe de l'Etat,  chef  du
bureau de la réglementation et de la gestion de l'espace public, reçoivent délégation à l'effet
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de signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnées à l’article 1, dans la
limite de leurs attributions respectives et à l’exception :

en matière de circulation :

• des  arrêtés  réglementant  la  circulation  ou  le  stationnement  pris  en  application  de
l’article L.2512-14 du code général des collectivités territoriales.

en  matière  d’activité  de  conducteur  de  transport  public  particulier  de  personnes,  et  de
profession d’exploitant de taxi :

• des retraits d’autorisation de stationnement pris en application de l’article L.3124-1 du
code des transports ;

• des retraits de carte professionnelle de taxi pris en application de l’article R. 3120-6
du  code  des  transports  et  de  l’article  16  de  l'arrêté  inter  préfectoral  n°01-16385
modifié du 31 juillet 2001 relatif aux exploitants et aux conducteurs de taxis dans la
zone parisienne.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Brigitte BICAN, de Mme Delphine GILBERT
et de Mme Florence MOURAREAU, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la
limite de leurs attributions respectives, par :

-  M.  Thomas  VERNE,  M.  Sylvain  CHERBONNIER  et  Mme  Christine  PHILIPPE,
attachés  d'administration  de  l'Etat,  directement  placés  sous  l'autorité  de  Mme  Brigitte
BICAN ;

- Mme Smiljana SEKULIC-GÉLÉBART, attachée principale d’administration de l’Etat,
Mme Béatrice  VOLATRON et  Mme Francine  CORBIN,  attachées  d'administration  de
l'Etat, directement placées sous l'autorité de Mme Delphine GILBERT ;

-  Mme Chantal  DAUBY, attachée  principale  d’administration  de l’Etat,  Mme Mélanie
DUGAL,  attachée  d’administration  de  l’Etat,  M.  Denis  LAMBERT,  ingénieur
divisionnaire des travaux et M. Frédéric TOUSSAINT, ingénieur des travaux, directement
placés sous l’autorité de Mme Florence MOURAREAU.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme Brigitte  BICAN,  M.  Thomas  VERNE,  M.
Sylvain  CHERBONNIER  et  de  Mme  Christine  PHILIPPE,  la  délégation  qui  leur  est
consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  Mme  Joëlle
FOURRE  et  M.  Hervé  TRESY,  secrétaires  administratifs  de  classe  exceptionnelle,  M.
Nicolas BOUSSAND, secrétaire administratif de classe supérieure, directement placés sous
l'autorité de Mme Brigitte BICAN.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Florence  MOURAREAU,  Mme  Chantal
DAUBY, Mme Mélanie DUGAL, M. Denis LAMBERT et  M. Frédéric  TOUSSAINT, la
délégation qui leur  est  consentie  est  exercée,  dans la limite  de ses attributions,  par Mme
Corinne PESTEL, secrétaire administratif de classe supérieure et Mme Cathy PORTEMONT,
secrétaire  administratif  de  classe  supérieure  directement  placées  sous  l'autorité  de  Mme
Florence MOURAREAU.
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Chapitre II     : Sous-direction de la sécurité du public

Article 7

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Christophe  AUMONIER,  Mme  Carine
TRIMOUILLE, administratrice civile,  adjointe au sous-directeur  de la sécurité  du public,
reçoit  délégation  à  l'effet  de  signer  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  pièces  comptables
mentionnés à l’article 1, dans la limite de ses attributions.

Article 8

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Christophe  AUMONIER et  de  Mme  Carine
TRIMOUILLE,  M.  Michel  VALLET,  conseiller  d'administration  de  l'intérieur  et  de
l'outre-mer,  chef du bureau de la  sécurité  de l'habitat,  Mme Astrid HUBERT, conseillère
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du bureau des établissements recevant
du public,  Mme Sobana TALREJA, attachée principale d'administration de l'Etat,  chef du
bureau des hôtels et foyers et M. Christophe ARTUSSE, attaché d'administration de l'Etat,
chef du bureau des permis de construire et ateliers, reçoivent délégation à l'effet de signer
tous actes, décisions et pièces comptables mentionnés à l’article 1, dans la limite de leurs
attributions respectives, à l'exception :

• des ordres de service pour engagement de travaux d’office sur des immeubles, des
immeubles  de  grande  hauteur,  des  équipements  collectifs  d’immeubles  à  usage
principal d’habitation, des ateliers, des hôtels et tout autre établissement recevant du
public.

en matière d’établissements recevant du public :

• des arrêtés de fermeture d’établissements recevant du public pris en application des
articles  L.123-3,  L.123-4,  R.123-28 ou R.123-52 du code de la construction et  de
l’habitation.

en matière d’immeubles de grande hauteur :

• des  arrêtés  portant  fermeture  ou  interdiction  d’occuper  des  immeubles  de  grande
hauteur pris en application du code de la construction et de l’habitation.

en matière d’hôtels :

• des arrêtés pris en application de l’article L.123-3 du code de la construction et de
l’habitation (interdictions temporaires d’habiter et engagement de travaux d’office) ;

• des arrêtés pris en application des articles L.1311-1 et L.1331-22 et suivants du code
de la santé publique (insalubrité).

en matière d’immeubles menaçant ruine :

• des arrêtés de péril et autres actes pris en application des articles L.511-1 et suivants
du code de la construction et de l’habitation ;

• des arrêtés prescrivant l’interdiction d’occuper les lieux.
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en matière d’immeubles collectifs à usage d’habitation :

• des arrêtés de prescriptions au titre de la sécurité des équipements collectifs (articles
L.129-1 et suivants du code de la construction et de l’habitation) ;

• des arrêtés de mise en demeure de réaliser des travaux dans des ateliers et entrepôts
pris en application de l’article L.129-4-1 du code de la construction et de l’habitation.

Article 9

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Michel VALLET, de Mme Astrid HUBERT, de
Mme Sobana TALREJA et de M. Christophe ARTUSSE, la délégation qui leur est consentie
est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

-  Mme  Justine  PROUFF,  agent  contractuel  administratif  de  catégorie  A,  chargée  de
mission directement placée sous l'autorité de M. Michel VALLET ;

- Mme Florence LAHACHE-MATHIAUD, attachée principale d'administration de l'Etat,
et en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière par Mme Véronique PATARD,
secrétaire administratif de classe exceptionnelle, M. Jean-Philippe BEAUFILS, secrétaire
administratif  de  classe  supérieure,  et  Mmes  Hélène  PRUNET et  Hasmina  RONTIER,
secrétaires  administratifs  de classe normale,  directement  placés sous l'autorité  de Mme
Astrid HUBERT ;

- Mme Frédérique LECLAIR, attachée d'administration de l'Etat, et en cas d'absence ou
d'empêchement  de cette  dernière par Mme Michèle GIDEL, secrétaire  administratif  de
classe exceptionnelle directement placées sous l'autorité de Mme Astrid HUBERT ;

- Mme Estelle CRAWFORD, attachée d'administration de l’Etat, et en cas d'absence ou
d'empêchement de cette dernière par Mme Catherine DECHELLE, secrétaire administratif
de classe exceptionnelle directement placées sous l'autorité de Mme Astrid HUBERT ;

- Mme Gwenn-Anne LAFANECHERE-TOUVRON, attachée d’administration de l’Etat,
et en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière par M. Stéphane BERTRAND,
secrétaire administratif de classe normale directement placés sous l’autorité de Mme Astrid
HUBERT ;

-  Mme Anne Valérie  LAUGIER,  attachée  d'administration  de  l'Etat  et  Mme Fabienne
PEILLON,  attachée  principale  d'administration  de  l'Etat,  et  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement de ces dernières, par Mme Carole BERGON, secrétaire administratif de
classe supérieure, directement placées sous l'autorité de Mme Sobana TALREJA ; 

- Mme Martine ROUZIERE LISTMAN, attachée d’administration de l’Etat, directement
placées sous l'autorité de M. Christophe ARTUSSE.

Chapitre III     : Sous-direction de la protection sanitaire et de l’environnement

Article 10

En cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Mme Nadia  SEGHIER,  M.  Jean-Paul  BERLAN,
conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du bureau des actions de santé
mentale, Mme Bénédicte BARRUET-VEY, conseillère d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer, chef du bureau des actions contre les nuisances, Mme Stéphanie RETIF, attachée
principale d’administration de l’Etat, chef du bureau de l’environnement et des installations
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classées,  Mme  Célia  ROUBY,  agent  contractuel,  chargée  de  mission  pour  les  actions
sanitaires et Mme Anna SOULIER, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du
bureau de la prévention et de la protection sanitaire, chargée de l’intérim, reçoivent délégation
à l'effet de signer tous actes et décisions, dans la limite de leurs attributions respectives, à
l'exception :

en matière de débits de boissons et établissements assimilés :

• des avertissements et mesures de fermeture administrative pris en application du code
de la santé publique ou du code de la sécurité intérieure ;

• des autorisations, refus et retraits d’autorisation d’ouverture de nuit pris en application
de l’arrêté préfectoral du 10 juin 2010.

en matière d’hygiène alimentaire et de police sanitaire des animaux :

• des  mesures  de  fermeture  administrative  de  restaurants  et  autres  commerces
alimentaires motivées par des raisons de santé publique et fondées sur le code de la
consommation  ou  le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  ainsi  que  des  arrêtés
abrogeant ces mesures ;

• des  arrêtés  d’euthanasie  et  de  placement  d’animaux  réputés  dangereux  pris  en
application du code rural et de la pêche maritime.

en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement :

• des arrêtés d’autorisation et de suspension d’activité d’installations classées pris sur le
fondement du code de l’environnement.

Article 11

En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Nadia SEGHIER, M. Jean-Bernard BARIDON,
directeur  départemental  de la protection des populations de Paris, Mme Catherine RACE,
directrice  départementale  adjointe  de  la  protection  des  populations  de  Paris,  reçoivent
délégation à l’effet de signer les mesures de fermeture administrative de restaurants et autres
commerces alimentaires motivées par des raisons de santé publique et fondées sur le code de
la consommation ou le code rural et de la pêche maritime, ainsi que les arrêtés abrogeant ces
mesures.

Article 12

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Jean-Paul  BERLAN,  de  Mme  Bénédicte
BARRUET-VEY, Mme Stéphanie RETIF et Mme Anna SOULIER, la délégation qui leur est
consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme Manuela TERON, attachée principale d’administration de l’Etat  et M. Stéphane
VELIN, attaché d’administration de l’Etat, directement placés sous l'autorité de M. Jean-
Paul BERLAN ;

- Mme Natalie VILALTA, attachée principale d'administration de l'Etat et M. Abdelkader
CHABANE,  ingénieur  en  chef,  directement  placés  sous  l'autorité  de  Mme  Bénédicte
BARRUET-VEY ;

- Mme Charlotte PAULIN, attachée d’administration de l’Etat,  directement placée sous
l’autorité de Mme Stéphanie RETIF ;
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- Mme Marie-Line THEBAULT, attachée d’administration, adjointe au chef du bureau de
la prévention et de la protection sanitaire.

En cas d’absence ou d’empêchement  de Mme Marie-Line THEBAULT et de Mme Anna
SOULIER, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions
respectives,  par  Mme Sophie  SORET,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,  Mme
Céline  GRESSER,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  et  Mme  Sophie
MIDDLETON,  secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  et  en  cas  d'absence  et
d'empêchement  de Mme Sophie MIDDLETON, par  Mme Stéphanie FERREIRA et  Mme
Maud  COURTOIS,  adjointes  administratives  de  1ère classe,  s'agissant  uniquement  des
opérations mortuaires pour ces deux dernières.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Stéphanie  RETIF  et  de  Mme  Charlotte
PAULIN, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions,
par  Mme  Isabelle  DERST secrétaire  administratif  de  classe  exceptionnelle,  et  par  Mme
Myriam CHATELLE, secrétaire administratif de classe supérieure.

TITRE II
Délégation de signature à l’institut médico-légal et à l’infirmerie psychiatrique près la

préfecture de police

Article 13

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Jean BENET, le Professeur Bertrand LUDES,
médecin inspecteur, directeur de l’institut médico-légal, reçoit délégation à l'effet de signer,
dans la limite de ses attributions :

- les décisions en matière de procédures d'autorisations administratives pour les corps qui
ont été déposés à l'institut médico-légal ;

- les propositions d'engagements de dépenses, dans la limite de 1.000 € par facture; les
certifications du service fait sur les factures des fournisseurs ;

- les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire
des personnels relevant de son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du Professeur Bertrand LUDES, la délégation qui lui est
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par le Docteur Marc TACCOEN,
médecin-inspecteur, et par M. Franck LACOSTE, attaché principal d’administration de l’Etat,
chargé du secrétariat général de l’institut médico-légal et directement placé sous l’autorité du
Professeur Bertrand LUDES.

Les actes suivants nécessitent le sous-couvert du directeur des transports et de la protection du
public avec visa exprès :

- les lettres et notes externes et notamment au cabinet du préfet de police et aux directions
relevant du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police ;

- les engagements de service avec les autres services déconcentrés de l'État ;

- les lettres et notes aux administrations centrales et des établissements publics partenaires.
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Article 14

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Jean  BENET,  le  Docteur  Eric  MAIRESSE,
médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police, reçoit délégation à
l'effet de signer, dans la limite de ses attributions :

- les propositions d'engagements de dépenses, dans la limite de 1.000 € par facture; les
certifications du service fait sur les factures des fournisseurs ;

- les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire
des personnels relevant de son autorité.

En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur Eric MAIRESSE, la délégation qui lui est
consentie  est  exercée,  par  M.  Pascal  FORISSIER,  médecin-chef  adjoint  de  l’infirmerie
psychiatrique  près la préfecture de police,  par Mme Guénaëlle  JEGU, cadre supérieur  de
santé paramédical,  infirmière en chef et  par Mme Gwenaelle  DOUAY, cadre de santé de
l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police, dans la limite de leurs attributions.

Les actes suivants nécessitent le sous-couvert du directeur des transports et de la protection du
public avec visa exprès :

- les lettres et notes externes et notamment au cabinet du préfet de police et aux directions
relevant du préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police ;

- les engagements de service avec les autres services déconcentrés de l'État ;

- les lettres et notes aux administrations centrales et des établissements publics partenaires.

TITRE III
Délégation de signature relative aux matières relevant

de la direction départementale de la protection des populations de Paris

Article 15

Délégation permanente est donnée à M. Jean BENET, à l'effet de signer, dans la limite des
attributions de la direction départementale de la protection des populations de Paris et au nom
du préfet de police, tous actes, arrêtés, pièces comptables et décisions suivants :

• les arrêtés et décisions relatifs :

-  à  la  mise  sous  surveillance  sanitaire  et  les  déclarations  d’infection  (rage),  sous
réserve de la mise en œuvre des dispositions de l’article R.223-26 du code rural et de
la pêche maritime ; 

-  aux  certificats  de  capacité  pour  la  vente  d’animaux  vivants  d’espèces  non
domestiques ; 

- aux certificats de capacité pour la présentation au public d'espèces non domestiques ;

- aux certificats de capacité pour l'élevage et l'entretien d'animaux vivants d'espèces
non domestiques ; 

- aux autorisations d'ouverture d’établissements fixes ou mobiles de présentation au
public d'animaux d'espèces non domestiques ; 

- aux habilitations à dispenser la formation « chiens dangereux » ; 

- à la liste des personnes habilitées à dispenser la formation « chien dangereux » ;
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- aux certificats de capacité pour le dressage des chiens au mordant ; 

- à la liste des vétérinaires chargés de réaliser l’évaluation comportementale des chiens
à Paris ;

• les décisions individuelles à caractère statutaire à l’exception de celles concernant les
fonctionnaires de l’État.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean BENET, Mme Nadia SEGHIER, sous-
directrice de la protection sanitaire et de l’environnement,  reçoit délégation à l’effet de
signer  tous  les  arrêtés  et  décisions  mentionnés  au  présent  article,  à  l’exception  des
décisions individuelles à caractère statutaire mentionnées au deuxième alinéa.

Article 16

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Jean  BENET,  M.  Jean-Bernard  BARIDON,
directeur départemental de la protection des populations de Paris et Mme Catherine RACE,
directrice  départementale  adjointe  de  la  protection  des  populations  de  Paris,  reçoivent
délégation  à  l’effet  de  signer  tous  les  actes  de  police  administrative  prévus  aux articles  
L. 521-5 à L. 521-16, L.521-20 et L. 521-22 du code de la consommation.

Article 17

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean BENET, de M. Jean-Bernard BARIDON et
de  Mme  Catherine  RACE,  M.  Maël  GUILBAUD-NANHOU,  attaché  principal
d’administration de l’Etat, secrétaire général, reçoit délégation à l'effet de signer toutes pièces
comptables  nécessaires  à  l’exercice  des  missions  de  la  direction  départementale  de  la
protection des populations, dans la limite de ses attributions.

Article 18

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M. Maël  GUILBAUD-NANHOU, Mme Valérie
DELAPORTE, directrice départementale de 2ème classe, cheffe du service appui transversal
et qualité de la direction départementale de la protection des populations, reçoit délégation à
l'effet de signer toutes pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions de la direction
départementale de la protection des populations, dans la limite de ses attributions.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie DELAPORTE, Mme Pauline DAFFIS-
FELICELLI, attachée d’administration de l’Etat, chargée de mission, adjointe au secrétaire
général reçoit délégation à l’effet de signer toutes pièces comptables nécessaires à l’exercice
des missions de la direction départementale de la protection des populations, dans la limite de
leurs attributions.

TITRE IV
Dispositions finales

Article 19

Le préfet, directeur du cabinet, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris  et  de  la  préfecture  de  police,  des  préfectures  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine
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Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville de Paris.
Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                   Michel DELPUECH 

CABINET DU PRÉFET

                                                           arrêté n ° 2017-00310 
accordant  délégation  de  la  signature  préfectorale  au  sein  dela  direction  de  la  sécurité  de
proximité de l'agglomération parisienne

Le préfet de police,

Vu le code des communes, notamment son article L.444-3 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13 à 14, ainsi
que L. 2521-1 ;

Vu le  décret  n°  62 1587 du 29 décembre  1962 modifié  portant  règlement  général  sur  la
comptabilité publique ;

Vu le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs
de police de la préfecture de police ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;

Vu le  décret  n°  97-199 du 5  mars  1997 relatif  au  remboursement  de  certaines  dépenses
supportées par les forces de police ;

Vu le  décret  n°  97-200 du 5 mars  1997 autorisant  le  rattachement  par  voie  de fonds de
concours, au budget du ministère de l'intérieur, du produit des recettes encaissées par l'État au
titre des prestations de services d'ordre et de relations publiques exécutées par les forces de
police ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment
son article 77 ;

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et de certains services de la préfecture de police, notamment son article
1er ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale ;
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Vu l'arrêté ministériel  du 5 mars 1997 fixant le montant des remboursements de certaines
dépenses supportées par les forces de police ;

Vu l'arrêté interministériel  du 8 septembre 2000 fixant le montant des remboursements de
certaines dépenses supportées par les forces de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2014-00866  du  20  octobre  2014  relatif  à  l’organisation  et  aux
missions de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ;

Vu le décret du 7 février 2013 par lequel M. Jacques MERIC, inspecteur général des services
actifs de la police nationale, conseiller police au cabinet du ministre de l’intérieur, est nommé
directeur des services actifs de police de la préfecture de police, directeur de la sécurité de
proximité de l'agglomération parisienne à la préfecture de police ; 

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 11 septembre 2009 par lequel  M. Jean-Yves OSES est  nommé
directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18  janvier  2013 par  lequel  M.  Philippe  PRUNIER,  Inspecteur
Général  des  services  actifs  de  la  police  nationale,  directeur  territorial  de  la  sécurité  de
proximité de Paris est nommé directeur adjoint de la sécurité de proximité de l’agglomération
parisienne à Paris ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  14  mars  2013 par  lequel  M.  Pascal  LE BORGNE est  nommé
directeur territorial de la sécurité de proximité de Paris ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  27  août  2014  par  lequel  M.  Jean-Paul  PECQUET est  nommé
directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  9  septembre  2015 par  lequel  M.  François  LEGER est  nommé
directeur territorial de la sécurité de proximité de Seine-Saint-Denis ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet,

arrête

Article 1er

Délégation  est  donnée  à  M.  Jacques  MERIC,  directeur  de  la  sécurité  de  proximité  de
l'agglomération parisienne, à l'effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés,
décisions et conventions nécessaires à l’exercice des missions de police administrative fixées
par  l’arrêté  du  20  octobre  2014  susvisé  ainsi  que  les  pièces  comptables  relatives  aux
conventions  de  concours  apportés  par  les  forces  de  police  avec  les  bénéficiaires  de  ces
prestations  en  application  du  décret  n°  97  199  du  5  mars  1997  susvisé  et  les  factures
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correspondantes, et les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de
maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.

Article 2

Délégation est donnée à M. Jacques MERIC à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les
arrêtés  de  sanctions  disciplinaires  du  premier  groupe  infligées  aux  personnels  ci-après
désignés, placés sous son autorité :

- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;
- les adjoints administratifs de la police nationale ;
- les agents des services techniques de la police nationale ;
- les adjoints de sécurité ;
-  les  fonctionnaires  des  administrations  parisiennes  relevant  du  corps  des  agents  de
surveillance de Paris.

Article 3

Délégation de signature est donnée à M. Jacques MERIC à l’effet de signer, au nom du préfet
de police et dans la limite de ses attributions, les ordres de mission.

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques MERIC, la délégation qui lui est accordée
aux articles 1 à 3 est exercée par M. Philippe PRUNIER, inspecteur général, directeur adjoint
de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne à Paris.

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jacques MERIC ou de M. Philippe PRUNIER, la
délégation qui leur est accordée par l’article 1 est exercée, dans la limite de leurs attributions
respectives, par :

- M. Pascal LE BORGNE, directeur territorial de la sécurité de proximité de Paris ;
-  M. Jean-Paul  PECQUET,  directeur  territorial  de la  sécurité  de proximité  des  Hauts-de-
Seine ;
- M. François LEGER, directeur territorial de la sécurité de proximité de Seine-Saint-Denis ;
- M. Jean-Yves OSES, directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne.
- M. Nelson BOUARD, chef d’état-major ;
- M. Jean-Marc NOVARO, sous-directeur régional de la police des transports ;
- M. Jean-Luc MERCIER, sous-directeur des services spécialisés ;
- Mme Valérie MARTINEAU, sous-directrice de la police d'investigation territoriale ;
- M. Bernard BOBROWSKA, sous-directeur du soutien opérationnel.

Délégations de signature au sein des services centraux

Article 6

En d’absence ou d’empêchement de M. Jacques MERIC ou de M. Philippe PRUNIER, la
délégation  qui  leur  est  accordée  par  les  articles  3  et  4  est  exercée  par  M.  Bernard
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BOBROWSKA et,  en cas  d’absence  ou d’empêchement  de  ce  dernier,  par  Mme Patricia
MORIN-PAYE, adjoint au sous-directeur du soutien opérationnel et Mme Hélène HESS, chef
du service de gestion opérationnelle, dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 7

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BOBROWSKA, la délégation qui lui est
accordée  par  l’article  5  est  exercée  par  Mme  Patricia  MORIN-PAYE,  adjoint  au  sous-
directeur  du  soutien  opérationnel  et  Mme  Hélène  HESS,  chef  du  service  de  gestion
opérationnelle.

Article 8

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Nelson  BOUARD,  la  délégation  qui  lui  est
accordée par l’article 5 est exercée par M. Laurent MERCIER, adjoint au chef d’état-major.

Article 9

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc MERCIER, la délégation qui lui est
accordée par l’article 5 est exercée par M. Thierry BALLANGER, et, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier et dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Dimitri  KALININE, chef de service de la brigade anti-criminalité de nuit,  et en son
absence, par son adjoint M. Guillaume CARDY ;
-  M.  Bastien  BARNABE,  adjoint  au  chef  de  service  de  la  compagnie  de  sécurisation  et
d’intervention.

Article 10

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc NOVARO, la délégation qui lui est
accordée  par  l’article  5  est  exercée  par  M.  Stéphane  STRINGHETTA,  adjoint  au  sous-
directeur.

Délégations de signature au sein des directions territoriales

Article 11

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal LE BORGNE, la délégation qui lui est
accordée  par  l’article  5  est  exercée  par  M.  Serge  QUILICHINI,  directeur  adjoint  de  la
direction territoriale de la sécurité de proximité de Paris et, dans la limite de leurs attributions
respectives, par : 

- Mme Virginie BRUNNER, chef de la Sûreté territoriale à Paris ;
- M. Christophe BALLET, adjoint au chef de la Sûreté territoriale à Paris ;
-  Mme Muriel  SOBRY, chef  du 1er district  à  la  DTSP 75,  commissaire  centrale  du 8 ème

arrondissement ;
-  M.  Jacques  RIGON, chef  du  2ème district  à  la  DTSP 75,  commissaire  central  du  20ème

arrondissement ;
- M. Frédéri CHEYRE, chef du 3ème district à la DTSP 75, commissaire central des 5/6èmes
arrondissements.
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Délégation de la DTSP 75 – 1  er   district

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Muriel  SOBRY,  la  délégation  qui  lui  est
accordée  par  le  présent  article  est  exercée  par  Mme  Marie-Laure  ARNAUD-GUIDOUX,
adjointe au chef du 1er district à la DTSP 75, et, dans la limite de leurs attributions respectives,
par :

-  Mme  Catherine  JOURDAN,  commissaire  centrale  du  17ème arrondissement et,  en  son
absence, par son adjoint M. Raphaël GIRARD ;
-  Mme  Robert  HATSCH,  commissaire  central  du  1er arrondissement  M.  Pierre-Etienne
HOURLIER ;
- Mme Florence ADAM, commissaire central du 2ème arrondissement et en son absence, par
son adjoint M. Philippe PUECH ; 
- Mme Violette FLEJOU, commissaire centrale adjointe du 3ème arrondissement ;
- M. Eric MOYSE DIT FRIZE, commissaire central du 4ème arrondissement ;
- M. Thierry LEGRIS, commissaire central du 9ème arrondissement et, en son absence, par son
adjointe Mme Véronique ROBERT ;
- Mme Marie-Laure ARNAUD-GUIDOUX, commissaire centrale du 16ème arrondissement et,
en son absence, par son adjointe Mme Rachel ABREU POUPARD.

Délégation de la DTSP 75 – 2  ème   district

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques RIGON, la délégation qui lui est accordée
par le présent article est exercée par Mme Valérie GOETZ, adjointe au chef du 2ème district à
la  DTSP  75,  commissaire  centrale  du  18ème  arrondissement  et,  dans  la  limite  de  leurs
attributions respectives, par :
- Mme Anouck FOURMIGUE, commissaire centrale adjointe du 20ème arrondissement ;
- Mme Bénédicte MARGENET BAUDRY, commissaire centrale du 19ème arrondissement, et
en son absence, par son adjoint M. CASSARA Stéphane ;
- M. Damien VALLOT, commissaire central du 10ème arrondissement et, en son absence, par
son adjoint M. Loïc HARDY ;
- M. Fabrice CORSAUT, commissaire central du 11ème arrondissement;
- M. Jean-Baptiste MABIN, commissaire central adjoint du 12ème arrondissement ;
- Mme Valérie GOETZ, commissaire centrale du 18ème arrondissement, et, en son absence, par
Mme Fabienne AZALBERT.

Délégation de la DTSP 75 – 3  ème   district

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Frédéri  CHEYRE,  la  délégation  qui  lui  est
accordée par le présent article est exercée, par Mme Stéphanie BOISNARD adjointe au chef
du 3ème district à la DTSP 75, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Sylvain CHARPENTIER, commissaire central adjoint des 5/6èmes arrondissements ;
- Mme Stéphanie BOISNARD, commissaire centrale du 15ème arrondissement ;
- M. Alexandre NASCIOLI, commissaire central du 7ème arrondissement ;
- Mme Stéphanie BIUNDO KRYSZTOFIAK, commissaire centrale du 13ème arrondissement
et, en son absence, par Mme Laetitia VALLAR, son adjointe ;
- Mme Sébastien ALVAREZ, commissaire centrale du 14ème arrondissement.
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Article 12

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Paul PECQUET, la délégation qui lui est
accordée par l’article  5 est  exercée par M. Éric  BARRE, directeur  adjoint de la direction
territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine (DTSP 92), en cas d’absence ou
d’empêchement  de ce dernier,  par  M. Stéphane WIERZBA, Chef  d’état-major  et  dans  la
limite de leurs attributions respectives, par :

-  M. Patrice BRIZE, chef de la Sûreté  territoriale  à Nanterre  et,  en son absence,  par son
adjoint M. Julien BATAILLE ;
-  M.  François  JOENNOZ,  chef  du  1er district  à  la  DTSP  92,  commissaire  central
d’ASNIÈRES-SUR-SEINE ;
- M. Michel CHABALLIER, chef du 2ème district à la DTSP 92, commissaire central de
NANTERRE ;
-  M.  Nicolas  DUQUESNEL,  chef  du 3ème district  à  la  DTSP 92,  commissaire  central  de
BOULOGNE-BILLANCOURT ;
-  Mme  Emmanuelle  OSTER,  chef  du  4ème  district  à  la  DTSP  92,  commissaire  central
d'ANTONY

Délégation de la DTSP 92 – 1  er   district

En cas d’absence ou d’empêchement  de M. François JOENNOZ, la délégation qui lui est
accordée  par  le  présent  article  est  exercée  par  M.  Jean-François  GALLAND,  chef  de  la
circonscription de COLOMBES et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Antoine ROETHINGER, commissaire central adjoint à ASNIERES ;
- M. Pascal DIGOUT, adjoint au chef de la circonscription COLOMBES ;
- M. Jean-François MOLAS , chef adjoint de la circonscription de CLICHY-LA-GARENNE ;
- Mme Séraphia SCHERRER, chef de la circonscription de GENNEVILLIERS et, en son
absence, par son adjoint M. Eric DUBRULLE ;
-  Mme Anne LE DANTEC, chef de circonscription de LEVALLOIS PERRET et,  en son
absence, par son adjoint M. Gérard BARRERE ;
- M. Régis MONGENDRE, chef de la circonscription de VILLENEUVE-LA- GARENNE et,
en son absence, par son adjoint M. Yannick GICQUEL.

Délégation de la DTSP 92 – 2  ème   district

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel CHABALLIER, la délégation qui lui est
accordée par le présent article est exercée dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Mahdi BELBEY, chef de la circonscription de LA DEFENSE ;
- Mme Gabrielle THOUY, chef de circonscription de Courbevoie, et, en son absence, par son
adjoint M. Saadi MANSOUR ;
- M. Lucien MONERA, chef de la circonscription de LA-GARENNE-COLOMBES et, en son
absence, par son adjoint M. Philippe PADUANO ;
- M. Jean-Charles LUCAS, chef de la circonscription de NEUILLY-SUR-SEINE, et, en son
absence, par son adjointe, Mme Caroline AGEORGES ;
-  M.  Vincent  METURA-POIVRE,  chef  de  la  circonscription  de  PUTEAUX  et,  en  son
absence, par son adjoint M. Thierry HAAS ; 
- M. Emmanuel GODWIN, chef adjoint de la circonscription de RUEIL-MALMAISON ;
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- M. Sébastien BIEHLER, chef de circonscription de SURESNES et en son absence, par son
adjoint M. Gilles MARTINEZ.

Délégation de la DTSP 92 – 3  ème   district

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas DUQUESNEL, la délégation qui lui est
accordée  par  le  présent  article  est  exercée  par  M.  Jean-René  CHAUX,  chef  de  la
circonscription  d'ISSY  LES  MOULINEAUX  et,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par :

- M. Hugo ARER, commissaire central adjoint à BOULOGNE-BILLANCOURT ;
- Mme Joelle LUKUSA, adjoint au chef de la circonscription d’ISSY-LES-MOULINEAUX ;
- Mme Yannette BOIS, chef de la circonscription de MEUDON et, en son absence, par son
adjoint M. Bruno MAURICE ;
- M. Stéphane VACHON, chef de la circonscription de SAINT-CLOUD et, en son absence,
par son adjoint M. Jean-Luc CAZZIN ;
- M. Thibaut DELAUNAY, chef de la circonscription de SÈVRES, et, en son absence, son
adjointe, Mme Catherine JACQUET ;

Délégation de la DTSP 92 – 4  ème   district

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emmanuelle OSTER, la délégation qui lui est
accordée par le présent article est exercée par Mme Bérangère PONS, adjointe au chef de la
circonscription d’ANTONY et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Sébastien MALZIEU, chef de la circonscription de CLAMART et, en son absence, son
adjoint M. Rémi THOMAS ;
- M. Renaud IZEMBART, chef de la circonscription de BAGNEUX, et, en son absence, son
adjoint, Philippe PAUCHET ;
-  M. Philippe  RICCI,  chef  de la  circonscription  de CHATENAY MALABRY et,  en son
absence, par son adjoint, M. Jean-Pierre CHAUSSADE ;
- M. Julien DUMOND, chef de la circonscription de MONTROUGE et, en son absence, par
son adjoint M. Philippe MAURICE ;
- M. Jonathan OUAZAN, chef de la circonscription de VANVES, et, en son absence, par son
adjointe Nathalie MOREAU.

Article 13

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  François  LEGER,  la  délégation  qui  lui  est
accordée par l’article 5 est exercée par M. Daniel MONTIEL, directeur adjoint de la direction
territoriale de la sécurité de proximité de Seine-Saint-Denis (DTSP93), en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par M. Christian MEYER, Chef d’État-major et, dans la limite
de leurs attributions respectives, par : 

- M. Jean-Luc HADJADJ, chef de la Sûreté territoriale à Bobigny et, en son absence, par son
adjointe Mme Anne Gabrielle GAY-BELLILE;
- M. Martial BERNE, chef du 1er district à la DTSP 93, commissaire central de BOBIGNY –
NOISY-LE-SEC ;
- M. David LE BARS, chef du 2ème district à la DTSP 93 ; commissaire central de SAINT-
DENIS ;
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- M. Vincent LAFON, chef du 3ème district à la DTSP 93 ; commissaire central d’AULNAY-
SOUS-BOIS ;
- M. Gabriel MILLOT, chef de la circonscription de MONTREUIL-SOUS-BOIS au sein du
4ème district à la DTSP 93.

Délégation de la DTSP 93 - 1  er   district

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Martial BERNE, la délégation qui lui est accordée
par le présent article est exercée par Mme Annabelle VANDENDRIESSCHE, commissaire
centrale adjointe à BOBIGNY et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Olivier SIMON, commissaire central des LILAS, et, en son absence, son adjoint Thomas
BAYLE ;
- Mme Stéphanie PEREIRA DE ABREU, chef de la circonscription de BONDY et, en son
absence, par son adjoint M. Jean-Pascal BATAILHOU;
- M. Thibaut DIDIER, chef de la circonscription de DRANCY, et, en son absence, son adjoint
Gilles GOUDINOUX ;
- M. Cyril LACOMBE, chef de la circonscription de PANTIN et, en son absence, par son
adjoint M. Olivier DEVEZE.

Délégation de la DTSP 93 - 2  ème   district

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  David  LE  BARS,  la  délégation  qui  lui  est
accordée par le présent article est exercée par M. Alain CHASTRUSSE, commissaire central
adjoint à SAINT-DENIS et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Jérôme MAZZARIOL, chef de la circonscription d’AUBERVILLIERS ;
-  Mme  Marie  PELTIER,  chef  de  la  circonscription  d’ÉPINAY-SUR-SEINE  et,  en  son
absence, par son adjoint M. Thierry BEUZART ;
-  M. Emmanuel  BOISARD, chef  de  la  circonscription  de LA COURNEUVE, et,  en  son
absence, par M. Philippe AULANIER ;
- Mme Grégory YAOUANC, chef de la circonscription de SAINT-OUEN et, en son absence,
par son adjoint M. Philip DURAND ;
- Mme Réjane BIDAULT chef adjointe de la circonscription de STAINS.

Délégation de la DTSP 93 - 3  ème   district

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Vincent  LAFON,  la  délégation  qui  lui  est
accordée  par  le  présent  article  est  exercée  par  M.  Jean-Pierre  GAUTHIER,  chef  de  la
circonscription de VILLEPINTE et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme Isabelle RIVIERE, adjointe au chef de la circonscription de VILLEPINTE ;
-  Mme  Aurélia  DRAGONE,  chef  de  la  circonscription  du  BLANC-MESNIL  et,  en  son
absence, par son adjoint M. Jean-Philippe OSTERMANN ;
- M. Vincent SARGUET, chef de la circonscription du RAINCY et, en son absence, par son
adjoint M. Philippe ROUCHE ;
-  M.  Christian  FOURDAN,  chef  de  la  circonscription  de  LIVRY-GARGAN  et,  en  son
absence, par son adjointe Mme Céline DOPIERA.

Délégation de la DTSP 93 - 4  ème   district
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Gabriel  MILLOT,  la  délégation  qui  lui  est
accordée  par le  présent  article  est  exercée  par  M. Ronan DELCROIX, chef  adjoint  de la
circonscription  de  MONTREUIL-SOUS-BOIS,  et,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par :

- M. Tristan RATEL, chef de la circonscription de CLICHY SOUS BOIS – MONTFERMEIL
et, en son absence, par son adjoint M. Frédéric MAURICE ;
- M. David MOREIRA, chef de la circonscription de GAGNY , et, en cas d’absence, par son
adjoint M. François SABATTE ;
- Mme Audrey ROUX, chef de la circonscription de NEUILLY SUR MARNE et, en son
absence par son adjoint M. Patrick SANSONNET ;
-  M.  Vincent  SCHNIRER,  chef  de  la  circonscription  de  NOISY-LE-GRAND et,  en  son
absence, par son adjoint M. Norbert AREND ;
- M. Julien HERBAUT, chef de la circonscription de ROSNY-SOUS-BOIS et, en son absence
M. Pierre BERMOND, adjoint au chef de la circonscription de ROSNY-SOUS-BOIS.

Article 14

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  OSES,  la  délégation  qui  lui  est
accordée par l’article 5 est exercée par M. Daniel PADOIN, directeur adjoint de la direction
territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne (DTSP 94) et, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par M. Antoine SALMON chef d’État-major, et, dans la limite
de leurs attributions respectives, par :

- M. Zeljko ILIC, chef de la Sûreté territoriale à Créteil et, en son absence, par son adjoint
Mme Aurélie BESANCON;
-  M.  Xavier  PALDACCI,  chef  du  1er district  à  la  DTSP  94,  commissaire  central  de
CRETEIL ;
-  M.  MESSAGER Vincent,  chef  du  2ème district  à  la  DTSP 94,  commissaire  centrale  de
VITRY-SUR-SEINE ;
- M. Alain MARCIANO, chef du 3ème district à la DTSP 94, commissaire central de l’HAY-
LES-ROSES ;
-  M.  Sébastien  DURAND,  chef  du  4ème district  à  la  DTSP  94,  commissaire  central  de
NOGENT-SUR-MARNE.

Délégation de la DTSP 94 – 1  er   district

En cas d’absence ou d’empêchement  de M. Xavier PALDACCI, la  délégation  qui lui  est
accordée par le présent article est exercée par M. Denis MARTIN, chef de la circonscription
de BOISSY-SAINT-LEGER et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- M. Laurent PIQUET, adjoint au chef de la circonscription de BOISSY-SAINT-LEGER ;
- M. Philippe ODERA, chef de la circonscription d’ALFORTVILLE et, en son absence, par
son adjoint M. Frédéric POSTEC ;
- M. Pascal GAUTHIER, chef de la circonscription de CHARENTON-LE-PONT et, en son
absence, par son adjoint M. Fabrice HONORE ;
- Mme Valérie LACROIX-DANIEL, adjointe au chef de la circonscription de MAISONS-
ALFORT, et, en cas d’absence, par son adjoint, Eric MONLEAU ;
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- M. Gilles LABORIE, chef de la circonscription de SAINT-MAUR-DES-FOSSES, et, en cas
d’absence, par son adjoint Rolland LEUVREY.

Délégation de la DTSP 94 – 2  ème   district

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent MESSAGER, la délégation qui lui est
accordée  par  le  présent  article  est  exercée  par  Mme  Dorothée  VERGNON,  chef  de  la
circonscription de CHOISY LE ROI et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme Marie-Emmanuelle SERRE, commissaire central adjoint à VITRY SUR SEINE ;
- M Christophe GUENARD, chef de circonscription à IVRY-SUR-SEINE et, en son absence
par son adjoint M. Benoît FERRARI ;
- M. Thierry OYEZ, adjoint au chef de la circonscription de CHOISY-LE-ROI ;
- M Ludovic GIRAL, chef de la circonscription de VILLENEUVE-SAINT-GEORGES et, en
son absence, par M. Alain SANCHEZ.

Délégation de la DTSP 94 – 3  ème   district

En cas d’absence ou d’empêchement  de M. Alain MARCIANO, la  délégation  qui  lui  est
accordée  par  le  présent  article  est  exercée  par  M.  Luca  TOGNI,  commissaire  central  du
KREMLIN-BICETRE et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

- Mme Claire COCONNIER, commissaire central adjoint à L'HAY LES ROSES ;

Délégation de la DTSP 94 – 4  ème   district

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien DURAND, la délégation qui lui est
accordée  par  le  présent  article  est  exercée  par M.  Lino  CERMARIA,  chef  de  la
circonscription  de  FONTENAY-SOUS-BOIS  et,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par :

- M. Benoît JEAN, commissaire central adjoint à NOGENT-SUR-MARNE ; 
- M. Philippe PEREZ, chef de la circonscription de CHAMPIGNY-SUR-MARNE et, en son
absence, par son adjoint M. Jean-Michel CLAMENS ;
-  Mme  Yasmine  PRUDENTE,  chef  de  la  circonscription  de  CHENNEVIÈRES-SUR-
MARNE et, en son absence, par son adjointe Mme Sylvie DEGERINE ;
- Mme Laurence DE MELLIS chef de la circonscription de VINCENNES et, en son absence,
par son adjoint M. Jean-Marc AKNIN.

Article 15

Le préfet, directeur du cabinet et le directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de
police et des préfectures de la zone de défense de Paris, ainsi qu’au bulletin municipal officiel
de la ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                     Michel DELPUECH
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CABINET DU PRÉFET

Arrêté n° 2017-00311
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction de l'ordre public et de la circulation

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié, portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale ;

Vu  le  décret  n°  97-199  du  5  mars  1997  modifié,  relatif  au  remboursement  de  certaines
dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements  et
notamment son article 77 ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié, portant délégation de pouvoir en
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur
;

Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et de certains services de la préfecture de police ;

Vu le décret n° 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du
ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales en application du décret 
n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées
par les forces de police et de gendarmerie et du décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié
relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère de l'intérieur, de l'outre-
mer et des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-01070 du 23 août 2016 relatif aux missions et à l'organisation
de la direction de l'ordre public et de la circulation ;

Vu le décret du 26 juillet 2011 par lequel M. Alain GIBELIN, contrôleur général des services
actifs  de la  police  nationale,  directeur  adjoint  de l’ordre public  et  de la  circulation  de la
préfecture de police est  nommé directeur des services actifs  de police de la préfecture de
police, directeur de l’ordre public et de la circulation de la préfecture de police ;
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Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet,

arrête

Article 1er

Délégation est donnée à M. Alain GIBELIN, directeur des services actifs de police, directeur
de l’ordre public et de la circulation, à l'effet de signer, au nom du préfet de police :
a) les actes nécessaires à l’exercice des missions de police administrative fixées par l’arrêté du
23 août 2016 susvisé ;
b) les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire
des personnels relevant de son autorité ;
c)  les  conventions  fixant  les  modalités  d'exécution  techniques  et  financières  du  concours
apporté conjointement par les forces de police et de gendarmerie, avec les bénéficiaires de ces
prestations, en application de l'article 4 du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 susvisé ainsi que
les factures correspondantes ;
d) les ordres de mission ;
e) les actes de gestion et d’ordonnancement portant sur :
- le visa de diverses pièces comptables de régie d’avance ;
- les dépenses par voie de carte achats ;
-  l’utilisation  du  module  d’expression  de  besoin  CHORUS  Formulaires,  application
informatique remettante à CHORUS.

Article 2

Délégation est donnée à M. Alain GIBELIN à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les
arrêtés  de  sanctions  disciplinaires  du  premier  groupe  infligées  aux  personnels  ci-après
désignés, placés sous son autorité :
- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;
- les adjoints administratifs de l’intérieur et de l’Outre-mer ;
- les adjoints de sécurité affectés dans le département de Paris.

Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement de M Alain GIBELIN, la délégation qui lui est consentie
aux articles 1er et 2 est exercée par M. Eric BELLEUT, inspecteur général des services actifs
de la police nationale, directeur adjoint de l’ordre public et de la circulation, chef de l’état-
major. 

Article 4

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Alain GIBELIN et de M. Eric  BELLEUT,  la
délégation qui leur est consentie pour les matières mentionnées à l'article 1er est exercée, dans
la limite de leurs attributions respectives, par :
- M. Laurent SIMONIN, commissaire divisionnaire, chef d’état-major adjoint ;
- M. Alexis MARSAN, commissaire divisionnaire, adjoint au chef d’état-major ;
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- M. Marc CHERREY, commissaire divisionnaire, adjoint au chef d’état-major.

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Alain GIBELIN et de M. Eric  BELLEUT,  la
délégation qui leur est consentie pour les matières mentionnées à l'article 1er est exercée, dans
la limite de ses attributions, par M. Dominique GUISEPPI, contrôleur général, sous-directeur
de l’ordre public de l’agglomération parisienne.

En cas d'absence ou d'empêchement de M. GUISEPPI, la délégation qui lui est consentie par
le présent article est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :
- M. Gérard DEUTSCHER, commissaire divisionnaire, chef du 2ème district ;
- M. Dominique SERNICLAY, commissaire divisionnaire, chef du 1er district ;
-  M.  Olivier  BAGOUSSE,  commissaire  divisionnaire,  chef  de  la  division  des  unités
opérationnelles d’ordre public.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Alain GIBELIN et de M. Eric  BELLEUT,  la
délégation qui leur est consentie pour les matières mentionnées à l'article 1er est exercée, dans
la limite de ses attributions, par Mme Françoise HARDY, contrôleur général, sous-directrice
régionale de la circulation et de la sécurité routières et, en cas d’absence ou d’empêchement
de cette dernière, par M. Muriel RAULT, commissaire divisionnaire, adjoint au sous-directeur
régional de la circulation et de la sécurité routières.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Françoise HARDY et de M. Muriel RAULT, la
délégation qui leur est  consentie par le présent article est exercée,  dans la limite  de leurs
attributions respectives, par :
- M. Paul-Antoine TOMI, commissaire de police, chef de la division régionale motocycliste ;
- M. Alexis FAUX, commissaire de police, chef de la division régionale de circulation.

Article 7

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Alain GIBELIN et de M. Eric  BELLEUT,  la
délégation qui leur est consentie pour les matières mentionnées à l'article 1er est exercée, dans
la  limite  de  ses  attributions,  par  M.  Jean-Marie  GUTKNECHT,  contrôleur  général,  sous-
directeur  de  la  protection  des  institutions,  des  gardes  et  des  transferts  de  l'agglomération
parisienne.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marie GUTKNECHT, la délégation qui lui
est  consentie  par  le  présent  article  est  exercée,  dans  la  limite  de ses  attributions,  par  M.
Antoine  MORDACQ,  commissaire  de  police,  chef  de  la  division  de  sécurisation  et  de
protection des institutions.

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Alain GIBELIN et de M. Eric  BELLEUT,  la
délégation  qui  leur  est  consentie  aux articles  1er et  2  est  exercée,  dans  la  limite  de leurs
attributions,  par  
M. Jean-Paul JALLOT, contrôleur général des services actifs de la police nationale,  sous-
directeur de la gestion opérationnelle et, en cas d’absence et d’empêchement de ce dernier,
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par  M.  Jean-Marc  MILLIOT,  commissaire  divisionnaire,  adjoint  au  sous-directeur  de  la
gestion opérationnelle, à l’exclusion des matières mentionnées à l’article 2.

Article 9

Le préfet,  directeur  du cabinet,  et  le  directeur  de l’ordre public  et  de la  circulation,  sont
chargés chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris et de la préfecture de police, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un
affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                    Michel DELPUECH

CABINET DU PRÉFET

arrêté n° 2017-00312
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction du renseignement de la préfecture de police

Le préfet de police,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires applicables à la
fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs de
police de la préfecture de police ;

Vu le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 77 ;

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 juillet 1996 modifié portant règlement général d’emploi de la
police nationale (1ère partie du règlement général de la police nationale) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-00386 du 23 mai 2016, relatif aux missions et à l’organisation
de la direction du renseignement de la préfecture de police ;
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Vu le décret du 30 mars 2017, par lequel Mme Françoise BILANCINI, contrôleuse générale
des services actifs de la police nationale, est nommée directrice des services actifs de police
de la préfecture de police, directrice du renseignement à compter du 17 avril 2017 ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d’Île-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;
Sur proposition du préfet, directeur du cabinet ;

arrête

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à Mme Françoise BILANCINI, directrice des services
actifs de police de la préfecture de police, directrice du renseignement, à l’effet de signer,
dans la limite de ses attributions, les actes nécessaires à l’exercice des missions fixées par
l’arrêté du 23 mai 2016 susvisé ainsi que les ordres de mission et les décisions individuelles
relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son
autorité.

Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme Françoise BILANCINI, à l’effet de signer, dans la
limite  de  ses  attributions,  tous  actes,  arrêtés,  décisions,  pièces  comptables,  propositions
d’interdictions de stade ainsi que les sanctions disciplinaires infligées aux personnels ci-après
désignés, placés sous son autorité :

• Les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;
• Les personnels administratifs de la police nationale ;
• Les adjoints de sécurité.

Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise BILANCINI, la délégation qui lui est
consentie  est  exercée,  dans la limite  de leurs attributions  respectives,  et  à l’exclusion des
sanctions disciplinaires, par :

• M.  Eric  BELLEMIN-COMTE,  contrôleur  général,  directeur  adjoint,  chef  d’état-
major ;

• M. Jean-Michel TRABOUYER, commissaire divisionnaire, sous-directeur, chargé du
support  opérationnel,  du  traitement  technique  du  renseignement  et  de  la  gestion
opérationnelle à Paris ;

• Mme Christine CALVET épouse LACLAU-LACROUTS, commissaire divisionnaire,
sous-directrice, chargée du renseignement territorial de l’agglomération parisienne ;

• M.  Frédéric  FERRAND,  commissaire  divisionnaire,  sous-directeur,  chargé  de  la
sécurité intérieure ;

-  M.  Richard  THERY,  commissaire  divisionnaire,  adjoint  au  sous-directeur  chargé  de  la
sécurité intérieure.
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Article 4

Le préfet, directeur du cabinet, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris et de la préfecture de police, aux recueils des actes administratifs des préfectures des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’au bulletin municipal
officiel de la ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de
police. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                         Michel DELPUECH

CABINET DU PRÉFET

arrêté n°2017-00313
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction de la police judiciaire

Le préfet de police,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État ;

Vu le décret n°79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs de
police de la préfecture de police ;

Vu le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 77 ;

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2016-01320  du  18  novembre  2016  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction de la police judiciaire ;

Vu le  décret du 24 février 2015 par lequel M. Christian SAINTE, contrôleur  général des
services actifs de la police nationale, directeur interrégional, directeur du service régional de
police judiciaire à Marseille, est nommé directeur des services actifs de police de la préfecture
de police, directeur de la police judiciaire à Paris ;
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Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet du préfet de police,

arrête

Article 1er

Délégation est donnée à M. Christian SAINTE, directeur des services actifs de police de la
préfecture de police, directeur de la police judiciaire à Paris, à l’effet de signer, au nom du
préfet de police, tous les actes nécessaires à l’exercice des missions de police administrative
fixées  par  l’arrêté  du  18 novembre  2016  susvisé  ainsi  que  les  ordres  de  mission  et  les
décisions  individuelles  relatives  à l’octroi  des congés  annuels et  de maladie  ordinaire  des
personnels relevant de son autorité.

Article 2

Délégation est donnée à M. Christian SAINTE à l’effet  de signer les arrêtés de sanctions
disciplinaires du premier groupe infligées aux personnels ci-après désignés, placés sous son
autorité :
- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;
- les adjoints administratifs de la police nationale ;
- les agents des services techniques de la police nationale ;
- les agents spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale ;
- les adjoints de sécurité.

Article 3

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Christian  SAINTE,  la  délégation  qui  lui  est
consentie aux articles 1 et 2, peut être exercée par M. Philippe BUGEAUD, directeur adjoint
chargé des brigades centrales.

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian SAINTE et de M. Philippe BUGEAUD,
la  délégation  qui  leur  est  consentie  à  l’article  1er est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs
attributions  respectives,  par M.  Eric  GUILLET,  sous-directeur  chargé  des  services
territoriaux,  M.  Gilles  AUBRY,  sous-directeur  chargé  des  affaires  économiques  et
financières et M. Denis COLLAS, sous-directeur chargé du soutien à l'investigation.

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Denis COLLAS, sous-directeur chargé du soutien
à l’investigation, la délégation qui lui est consentie à l’article 4 est exercée, dans la limité de
ses attributions, par Mme Virginie LAHAYE, commissaire divisionnaire, adjointe au sous-
directeur chargé du soutien à l’investigation, cheffe du service de la gestion opérationnelle.

Article 6
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Délégation  est  donnée  à  M.  Sylvain  VIEILLEPEAU,  commandant  de  police  à  l’emploi
fonctionnel, chef de l’unité des missions et des indemnités, à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions, tous actes et pièces comptables issues de la régie de la direction de la
police judiciaire à Paris. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sylvain VIEILLEPEAU, la délégation qui lui est
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions par Mme Yolaine ROBIN, capitaine de
police. 

Article 7

Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le directeur de la police judiciaire à Paris
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture
de Paris et de la préfecture de police, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-
de-Marne, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet
d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                 Michel DELPUECH

CABINET DU PREFET

arrêté n °2017-00314
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques

Le préfet de police,

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs
de police de la préfecture de police ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de
gestion des personnels de la police nationale ;

Vu le  décret  n°  2003-737 du 1er août  2003 portant  création  d’un secrétariat  général  pour
l’administration à la préfecture de police ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale du
ministère de l’intérieur et du ministère des outre-mer ;
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Vu  le  décret  n°2014-296  du  6  mars  2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté  ministériel  NOR :  INTA1532249A du  24  décembre  2015 relatif  aux  services
chargés  d’exercer  les  missions  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  24  novembre  2015  relatif  aux  services  chargés  d’exercer  les
missions relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la
zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-01027 du 2 août 2016 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques ; 

Vu le décret du 25 avril 2014 par lequel M. Philippe CARON, inspecteur général des services
actifs de la police nationale, est nommé directeur des services actifs de police de la préfecture
de police,  directeur opérationnel des services techniques et logistiques de la préfecture de
police ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Sur proposition du préfet,  directeur du cabinet  du préfet  de police et  du préfet,  secrétaire
général pour l’administration de la préfecture de police, 

arrête

Article 1er

Délégation est donnée à M. Philippe CARON, directeur des services actifs de police de la
préfecture  de  police,  directeur  opérationnel  des  services  techniques  et  logistiques  de  la
préfecture  de  police,  directement  placé  sous  l’autorité  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration de la préfecture de police pour les actes de gestion, à l’effet de signer, au nom
du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces
comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 2 août 2016 susvisé,
ainsi  que les  décisions  individuelles  relatives  à  l'octroi  des  congés  annuels  et  de  maladie
ordinaire des personnels relevant de son autorité.

Article 2

Délégation  est  donnée à  M. Philippe CARON à l’effet  de signer  les  arrêtés  de sanctions
disciplinaires du premier groupe infligées aux personnels ci-après désignés, placés sous son
autorité :
- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ;
- les adjoints de sécurité ;
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Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe CARON, les délégations qui lui sont
consenties aux articles 1 et 2 peuvent être exercées dans les mêmes conditions par M. Jean-
Loup CHALULEAU, contrôleur général des services actifs de la police nationale, directeur-
adjoint, chef d’état major.

Article 4

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Philippe  CARON  et  de  M.  Jean-Loup
CHALULEAU,  M.  Gautier  BERANGER,  administrateur  civil  hors  classe,  adjoint  au
directeur  pour  les  questions  logistiques,  administratives  et  financières,  sous-directeur  des
ressources et des compétences,  est habilité à signer tous actes, arrêtés,  décisions et pièces
comptables dans la limite de ses attributions et de la délégation prévue à l’article 1er.

Article 5

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Philippe  CARON,  de  M.  Jean-Loup
CHALULEAU et  de  M.  Gautier  BERANGER,  M.  Michel  LE  BLAN,  chef  des  services
techniques,  sous-directeur  de  la  logistique,  Mme  Catherine  ASHWORTH,  commissaire
divisionnaire, sous-directrice du soutien opérationnel chargé de la sous-direction des unités
spécialisées et du soutien opérationnel et M. Bruno LATOMBE, ingénieur général des mines,
sous-directeur des systèmes d’information et de communication chargé de la sous-direction
des systèmes d’information et de communication d’Ile-de-France, sont habilités à signer tous
actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite de leurs attributions respectives et
de la délégation prévue à l’article 1er, à l’exception :
- des propositions d’engagement de dépenses ;
- des contrats, des conventions et des marchés subséquents ;
- des bons de commande ;
- des ordres de mission.

Article 6

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gautier BERANGER, la délégation qui lui est
consentie  à  l’article  4  peut  être  exercée  par  son  adjoint,  M.  Pierre-Jean  DARMANIN,
conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre mer, chef du service des finances et de
l’achat et par M. Thierry BAYLE, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du service
des  personnels  et  de  l’environnement  professionnel,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives.

Article 7

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre-Jean DARMANIN, la délégation qui lui est
consentie à l’article 6 peut-être exercée par, Mme Camille MALINGE, attachée principale
d’administration de l’Etat,  chef  du bureau de l’achat  et  Mme Véronique LE GUILLOUX
attachée principale d’administration de l’Etat, chef du bureau des finances, dans la limite de
leurs attributions respectives.
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Article 8

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Camille MALINGE, la délégation de signature
qui lui est consentie à l’article 7 peut-être exercée par M. Bernard GUILLAUME, attaché
d’administration de l’État, dans la limite de ses attributions.

Article 9

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique LE GUILLOUX, la délégation de
signature qui lui est consentie à l’article 7 peut être exercée par M. Gurvan SALAUN, attaché
principal d’administration de l’Etat et par M. Benjamin SAMICO, attaché d’administration de
l’Etat dans la limite de leurs attributions.

Article 10

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Thierry  BAYLE,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 6 peut-être exercée par Mme Isabelle KULIG, attachée d’administration
de  l’Etat,  chef  du  bureau  des  personnels,  et  par  Mme  Michèle  LLIMOUS,  attachée
d’administration de l’Etat, chef du bureau de l’environnement professionnel, dans la limite de
leurs attributions respectives.

Article 11

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Isabelle  KULIG,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 10 peut-être exercée par M. David LOLO, attaché d’administration de
l’Etat, adjoint au chef du bureau des personnels, dans la limite de ses attributions.

Article 12

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Michelle LLIMOUS, la délégation de signature
qui lui est  consentie  à l’article  10 peut être exercée par M. Thierry HINGREZ, secrétaire
administratif de classe exceptionnelle du statut des administrations parisiennes et M. Jean-Luc
BLANCHARD, agent de maîtrise de 1ère classe du statut des administrations parisiennes,
dans la limite de leurs attributions.

Article 13

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel LE BLAN, la délégation de signature qui
lui est consentie à l’article 5 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives,
par  le  lieutenant-colonel  François  OUDIN,  adjoint  au  sous-directeur,  par  M.  Sébastien
TEYSSIER, chef du service de maintenance des véhicules, par M. Jean Pierre NICOLAS chef
du service des équipements de protection et de sécurité et par M. Julien ROBINET, attaché
d’administration de l’Etat, chef du bureau de la gestion des moyens logistiques.

Article 14

Délégation  est  donnée  à  M.  Sébastien  TEYSSIER,  M.  Erick  DUPUIS,  M.  Jean-Michel
ARNOULD, M.  Eric  LEPARQ, M.  Régis  DECARREAUX,  M.  Philippe  VASSEUR,  M.
Daniel DAUPHIN, M. Franck QUILLOU, M. Thierry FRETEY, M. Philippe AYRAULT, M.
Franck LUSSIAUD, M. Frédéric  MAZZUCCATO, M. Benoit  SALZARD, M. Guillaume
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RASSCHAERT, M. Vincent MACAUX et M. Thierry BLOCH du service de maintenance
des véhicules de la sous direction de la logistique de signer les bons de commande GIPAWEB
relatifs à l’achat de pièces détachées sur marché.

Article 15

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean Pierre NICOLAS, la délégation de signature
qui lui est consentie à l’article 13 peut être exercée par M. Julien VOLKAERT, adjoint au
chef du service des équipements de protection et de sécurité, dans la limite de ses attributions.

Article 16

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien ROBINET, la délégation de signature qui
lui est consentie à l’article 13 peut être exercée par Mme Saïda BELHOUSSE, adjointe au
chef du bureau de la gestion des moyens logistique, dans la limite de ses attributions.

Article 17

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Catherine  ASHWORTH,  la  délégation  de
signature  qui  lui  est  consentie  à  l’article  5 peut  être  exercée  par  M. Jean-René CHAUX,
commissaire  divisionnaire,  adjoint  au  sous-directeur  des  unités  spécialisées  et  du  soutien
opérationnel, chef du service des unités opérationnelles, dans la limite de ses attributions.

Article 18

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno LATOMBE, la délégation de signature qui
lui est consentie à l’article 5 peut être exercée, par M. Daniel BERGES, Ingénieur hors classe
des  systèmes  d’information  et  de  communication,  chef  du  service  des  infrastructures
opérationnelles,  et  par  M.  Olivier  NOEL,  adjoint  au  chef  de  service  des  systèmes
d’information et de communication au service de gouvernance et  de gestion des systèmes
d’information et de communication dans la limite de leurs attributions respectives.

Article 19

Délégation  est  donnée  à  M.  Olivier  NOEL,  adjoint  au  chef  de  service  des  systèmes
d’information et de communication au service de gouvernance et  de gestion des systèmes
d’information  et  de communication,  à  l’effet  de signer  les  bons de commande relatifs  au
raccordement téléphonique, à l’accès Numéris, création de lignes temporaires et de transfert
de ligne, réalisés sur marché(s).

Article 20

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier NOEL, la délégation qui lui est consentie
à  l’article  18  peut-être  exercée  par  Mme  Aude  DAO  POIRETTE,  attachée  principale
d’administration, chef du bureau achats finances magasins dans la limite de ses attributions.

Article 21

Délégation est donnée à M. Alexandre BABILOTTE, adjoint administratif de 1ère classe du
statut  des  administrations  parisiennes,  directement  placé  sous  l’autorité  de  Mme  DAO
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POIRETTE, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions,
les actes comptables.

Article 22

Délégation  est  donnée  à  Mme  Catherine  BOGAERTS,  secrétaire  administratif  de  classe
exceptionnelle  du  statut  des  administrations  parisiennes,  Mme  Sylviane  DUBREUIL-
BROQUET,  secrétaire  administratif  de classe exceptionnelle  du statut  des  administrations
parisiennes, Mme Sabrina BIABIANY, secrétaire administratif de classe normale du statut
des administrations parisiennes et Mme Noura BELLICHE, adjointe administrative principale
de 2ème classe du statut des administrations parisiennes, directement placées sous l’autorité
de Mme Véronique LE GUILLOUX et de M. Benjamin SAMICO, à l’effet de signer, au nom
du préfet de police et dans la limite de leurs attributions respectives, les actes comptables.

Article 23

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  du  préfet  de  police  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration de la préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  des
préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris ainsi qu’au bulletin municipal officiel
de la ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                            Michel DELPUECH

CABINET DU PREFET

arrêté n°2017-00318
Accordant délégation de signature au commandant de la région gendarmerie d’Ile-de-France,
commandant de la gendarmerie pour la zone de défense et sécurité de Paris, en sa qualité de

responsable de budget opérationnel de programme délégué

Le préfet de police,

Vu le code de la défense, notamment le II de son article R. 1311-22-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
son article 74 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  n°  2014-296 du 6 mars  2014 modifié  relatif  aux secrétariats  généraux pour
l’administration du ministère de l’Intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure ;
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Vu l’instruction  SG/DRH/SDP/BFPP/MG  N°  2009-091220  du  ministre  de  l’intérieur,  de
l’outre-mer et des collectivités territoriales du 8 décembre 2009 relative au transfert dans les
secrétariats généraux pour l’administration de la police de rémunération des personnels civils
de la direction générale de la gendarmerie nationale affectés dans les services déconcentrés de
la gendarmerie nationale depuis le 1er janvier 2009 ;

Vu la convention de délégation du 10 novembre 2009 entre le représentant du programme 152
« gendarmerie nationale » et le secrétaire général du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et
des collectivités territoriales relative à l’immobilier de la gendarmerie nationale ;

Vu  le  décret  du  7  juillet  2016  par  lequel  le  général  de  division  LOUBES  (Jean-Marc,
François) est nommé commandant de la région de gendarmerie d’Ile de France, commandant
de la gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité de Paris à compter du 1er août 2016 ; 

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général pour l’administration ;

arrête

Article 1er

Délégation permanente est donnée au général de division LOUBES (Jean-Marc, François),
commandant la région de gendarmerie d’Ile-de-France, et la zone de défense et de sécurité de
Paris, pour assurer les missions du responsable de budget opérationnel de programme (RBOP)
152 en matière de programmation des crédits hors titre 2 et à l’effet de signer, au nom du
préfet de police agissant dans ses fonctions de préfet de la zone de défense et de sécurité de
Paris  et  dans  la  limite  de  ses  attributions,  tous  actes  concernant  l’engagement  et
l’ordonnancement des recettes et dépenses imputées sur le budget du ministère de l’intérieur
(programme n° 152, « Gendarmerie Nationale »), à l’exception :

-  des  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  par  le  décret  du  7
novembre 2012 susvisé ;
- de la paye des agents administratifs et techniques du ministère de l’intérieur affectés dans les
unités du commandement de la région de gendarmerie d’Ile-de-France ;
-  des  opérations  déconcentrées  relatives  à  l’immobilier  de  la  gendarmerie  prévues  par  la
convention de délégation du 10 novembre 2009 susvisé.

Article 2

Les actes engageant des dépenses supérieures à 20 millions d’euros pour lesquels le général
division LOUBES (Jean-Marc,  François)  a  reçu délégation  de signature en application de
l’article 1er du présent arrêté sont exclus de la délégation que ce dernier peut consentir aux
agents placés sous son autorité et au chef du centre opérationnel de soutien infrastructure et
logement (commandement du soutien opérationnel de la gendarmerie nationale) en matière de
gestion des loyers.
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Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement du délégataire désigné à l’article 1er, cette délégation est
donnée  au  général  de  brigade  STRUB  (Georges),  commandant  en  second  la  région  de
gendarmerie d’Ile-de-France et la zone de défense et de sécurité de Paris.

Article 4

Le préfet, secrétaire général pour l’administration  et le général, commandant de la région de
gendarmerie  Ile-de-France,  commandant  de la  gendarmerie  pour la zone de défense et  de
sécurité de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  police  et  des
préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage
aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                  Michel DELPUECH

CABINET DU PREFET

Arrêté n°2017-00319
accordant délégation de la signature préfectorale
au sein de la direction des ressources humaines

Le préfet de police, 

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le  décret  n°  2003-737 du 1er août  2003 portant  création  d’un secrétariat  général  pour
l’administration à la préfecture de police ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements  et
notamment son article 77 ;

Vu  le  décret  n°  2014-296  du  6  mars  2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’instruction  SG/DRH/SDP/BFPP/MG  N°  2009-091220  du  ministre  de  l’intérieur,  de
l’outre-mer et des collectivités territoriales du 8 décembre 2009 relative au transfert dans les
secrétariats  généraux pour l’administration de la police de la rémunération des personnels
civils  de  la  direction  générale  de  la  gendarmerie  nationale  affectés  dans  les  services
déconcentrés de la gendarmerie nationale depuis le 1er janvier 2009 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la
préfecture de police ;
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Vu l’arrêté n° 2013-01285 du 26 décembre 2013 relatif aux missions et à l’organisation du
service de la médecine statutaire et de contrôle ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2016-01025  du  2  août  2016  modifié  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction des ressources humaines ; 

Vu le décret du 2 décembre 2014 par lequel M. David CLAVIÈRE, administrateur civil hors
classe,  est  nommé  directeur  des  ressources  humaines  au  secrétariat  général  pour
l’administration de la préfecture de police ; 

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 avril 2015 par lequel M. Jérôme FOUCAUD, contrôleur général
des  services  actifs  de  la  police  nationale,  est  affecté  en  qualité  de  directeur  adjoint  des
ressources humaines ; 

Sur  proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet  et  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l'administration de la préfecture de police,

Arrête

Article 1er

Délégation  est  donnée  à  M.  David  CLAVIÈRE,  directeur  des  ressources  humaines,
directement  placé  sous  l’autorité  du  préfet,  secrétaire  général  pour  l'administration  de  la
préfecture de police, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses
attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à l’exception de ceux relatifs :

- à la gestion des personnels appartenant à des corps recrutés par la voie de l’École nationale
d’administration et de l’École Polytechnique ;

-  à la nomination du directeur  et  du sous-directeur  du laboratoire  central,  du directeur  de
l’institut médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service de la
médecine statutaire et de contrôle, du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique ;

- à la notation et l’évaluation des personnels qui n’appartiennent pas aux services de gestion
administrative et financière placés sous son autorité directe ;

-  aux  propositions  de  sanction  adressées  à  l’administration  centrale  et  aux  décisions  de
sanctions ; 

En outre, délégation est également donnée à M. David CLAVIÈRE pour l’ordonnancement de
la paye des agents administratifs et techniques du ministère de l’intérieur affectés dans les
unités  de  la  région  de  gendarmerie  d'Ile-de-France  situées  dans  le  ressort  du  secrétariat
général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité
de Paris, et pour les décisions de sanctions à l’encontre des adjoints de sécurité affectés dans
le ressort du S.G.A.M.I. de la zone de défense et de sécurité de Paris.
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Article 2

En cas d’absence ou d'empêchement de M. David CLAVIÈRE, la délégation qui lui est 
consentie est exercée par M. Jérôme FOUCAUD, inspecteur général des services actifs de la
police nationale, directeur adjoint des ressources humaines.

Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David CLAVIÈRE et de M. Jérôme FOUCAUD,
la délégation qui leur est respectivement consentie aux articles 1 et 2 est exercée, dans la
limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Bertrand LE FEBVRE de SAINT-GERMAIN, administrateur général, sous-directeur des
personnels ;

- M. Rémy-Charles MARION, administrateur général, sous-directeur de l’action sociale ;

-  M.  Yves  NICOLLE,  commissaire  général  de  la  police  nationale,  sous-directeur  de  la
formation ;

- M. Dominique BROCHARD, conseiller  d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
chef du service de la modernisation et de la performance.

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David CLAVIÈRE et de M. Jérôme FOUCAUD,
la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives,
par 

M. Claude DUFOUR, médecin-chef, chef du service de la médecine statutaire et de contrôle,
et,  en cas d’absence ou d’empêchement,  par M. Laurent SUIRE et M. François BUSNEL
médecins-chefs adjoints, directement placés sous l’autorité de M. Claude DUFOUR. 

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bertrand LE FEBVRE de SAINT-GERMAIN, la
délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives,
par :

-  M.  Jérôme  CHAPPA,  administrateur  civil  hors  classe,  adjoint  au  sous-directeur  des
personnels ;

-  Mme  Cécile-Marie  LENGLET,  sous-préfète  hors  classe,  détachée  dans  le  corps  des
administrateurs civils, chef du service de gestion des personnels de la police nationale et, en
cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par  Mme Anne-Marie  PASCO-LABONNE, conseillère
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au chef du service ;

- M. Jean GOUJON, conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outremer, chef du service
de gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et spécialisés ;
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-  M.  Francis  GARCIA,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  du
recrutement et,  en cas d'absence ou d'empêchement, par Mme Myriam HERBER, attachée
d'administration de l'Etat, adjointe au chef du bureau du recrutement ;

-  Mme  Roberte  GERARD,  agent  contractuel  technique  de  catégorie  A,  chef  du  bureau
d’administration  des  systèmes  d'information  ressources  humaines,  et,  en cas  d’absence ou
d’empêchement par Mme Mériem HABBOUBA, agent contractuel technique de catégorie A,
adjointe au chef du bureau. 

Article 6

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Rémy-Charles MARION, la délégation qui lui est
consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Elisabeth CASTELLOTTI,
administratrice civile hors classe, adjointe au sous-directeur de l’action sociale.

Article 7

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves NICOLLE, sous-directeur de la formation,
la délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives
par  
M. Jean-Michel BIDONDO, commandant de police à l'emploi fonctionnel, adjoint au chef
d'état-major,  M.  Nicolas  NÈGRE,  commandant  de  police  à  l'emploi  fonctionnel,  chef  du
département des formations et M. Jean-François DUVAL, attaché hors classe d'administration
de l'État, chef du département de la gestion des ressources et des stages.

Article 8

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Dominique BROCHARD, la délégation qui lui est
consentie  est  exercée  par  M.  Emmanuel  SERPINET,  attaché  d’administration  de  l’État,
adjoint au chef du service de la modernisation et de la performance. 

Article 9

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cécile-Marie LENGLET et de Mme Anne-
Marie PASCO-LABONNE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de
leurs attributions respectives, par : 

- Mme Sophie LEFEBVRE, commandant de police, chef du bureau de la gestion des carrières
des commissaires  et  officiers  de police et,  en cas d'absence ou d'empêchement,  par Mme
Chrystèle TABEL-LACAZE, capitaine de police, adjointe au chef de bureau ;

- Mme Marie-Catherine HAON, attachée hors classe d'administration de l'État, chef du bureau
de la gestion des carrières des gradés, gardiens de la paix et adjoints de sécurité et, en cas
d’absence  ou  d’empêchement,  par  Mme  Halima  MAMMERI,  secrétaire  administratif  de
classe supérieure de l’intérieur et de l’outre-mer, chef de la section du corps d’encadrement et
d’application et Sonia BAZIN, secrétaire administratif de classe normale de l’intérieur et de
l’outre-mer, chef de la section des adjoints de sécurité ;

- M. Charles KUBIE, attaché principal d'administration de l'État, chef du bureau du dialogue
social,  des affaires disciplinaires  et médicales et,  en cas d'absence ou d'empêchement,  par
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Mme Véronique POIROT, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau du
dialogue  social,  des  affaires  disciplinaires  et  médicales,  Mme  Corine  BULIN,  secrétaire
administratif  de  classe  exceptionnelle  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  chef  de  la  section
« affaires médico-administratives » et Mme Nadège BOUTILLIER, secrétaire administratif de
classe normale de l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe à la chef de section « affaires médico-
administratives » ;

- Mme Bernadette GLATIGNY, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
chef du bureau des rémunérations et des pensions, et, en cas d’absence ou d’empêchement,
par  Mme  Magalie  BECHONNET  et  Mme  Michèle  LE  BLAN,  attachées  principales
d’administration de l’État, adjointes au chef du bureau des rémunérations et des pensions ainsi
que par Mme Malliga JAYAVELU et Mme Julie THEVENY, secrétaires administratifs de
classe normale de l’intérieur et de l’outre-mer ;

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Michèle LE BLAN, la délégation qui lui est
consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives,  par Mme Geneviève
KUBIAK, secrétaire administratif de classe exceptionnelle de l’intérieur et de l’outre-mer, et
Mme Corinne PARMENTIER, secrétaire administratif de classe normale de l’intérieur et de
l’outre-mer.

Concernant la signature des documents relatifs à la Réserve civile, délégation est donnée à
Mme Marie-Laure MAILHEBIAU, attachée d'administration de l'État et, en cas d’absence ou
d’empêchement à Mme Francine LACHAT, attachée d'administration de l'État.

Article 10

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean GOUJON, la délégation qui lui est consentie
est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par :

- M. Bajy RIAHI, attaché principal d’administration de l’État,  chef du bureau du dialogue
social  et  des  affaires  statutaires  et  indemnitaires  et  M.  Benoît  BRASSART,  attaché
d'administration de l'Etat, adjoint au chef du bureau ;

- Mme Marie-France BOUSCAILLOU, attachée hors classe d’administration de l’État, chef
du bureau de la gestion des carrières des personnels administratifs,  des contractuels et des
auxiliaires de bureau et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Samir AIT TAYEB,
attaché  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  chef  du  bureau,  et  pour  signer  les  états  de
service, Mme Françoise DOLÉAC, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, et Mme
Manuella MONLOUIS-FELICITE, secrétaire administratif de classe normale ; 

-  M.  Eric  REOL,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,  au  bureau  des  personnels
administratifs et techniques de la gendarmerie nationale ;

- Mme Joëlle LE JOUAN, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau de la
gestion des carrières  des personnels techniques,  scientifiques,  spécialisés  et  des agents  de
surveillance  de  Paris  et,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par  Mme  Marie-Hélène
POUJOULY, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau, et, pour signer les
états  de service,  par Mme Marie-Christine SOUBRAT, Mme Diana DEBOULLE et Mme
Naïma MEHLEB, secrétaires administratifs de classe normale ;
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- M. Guillaume LANCINO, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau des
rémunérations et des pensions et, en cas d’absence ou d’empêchement, dans la limite de leurs
attributions respectives, par Mme Marie-Laure BURKHALTER, secrétaire administratif  de
classe normale, M. Dimitri WIELICZKO, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, et
Mme  Émilie  AYET,  secrétaire  administratif  de  classe  normale,  pour  signer  les  états  de
paiement, les demandes d'ordonnancement, les annulations (arrêts de solde) et les demandes
de virement de crédits relatifs à la paye des personnels de la préfecture de police rémunérés
sur le budget spécial.

Article 11

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Rémy-Charles MARION ou de Mme Elisabeth
CASTELLOTTI,  la  délégation  consentie  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives, par :

- M. Jean-Louis CAILLEUX, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du
logement, et, en cas d'absence ou d'empêchement, par Mme Sophie SOUBIGOU-TETREL,
attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du  bureau  du  logement,  et,  en  cas
d'absence ou d'empêchement, par Mme Michelle GATTEAUX, attachée d'administration de
l'État,  chef  de  la  section  attribution  de  logements  et  M.  Frantz  DRAGAZ,  attachée
d'administration de l'État, chef de la section « réservation et suivi budgétaire» ;

- Mme Catherine DUCASSE, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau
de  l’accompagnement  social  et  de  la  politique  d’accueil  de  la  petite  enfance  et,  en  cas
d’absence  ou  d’empêchement,  par  Mme  Lauriane  LEROY-PLOUVIEZ,  conseillère
supérieure socio-éducative, adjointe au chef de bureau ;
- Mme Isabelle SAVIGNAC, cadre de santé, directrice de la crèche collective de la préfecture
de police ;
 
- M. Cédric DILMANN, attaché principal d’administration de l’État,  chef du bureau de la
restauration sociale et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Nadine SITCHARN,
secrétaire administrative de classe supérieure de l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe au chef
de bureau ;

- Mme Annette RAZÉ, attachée hors classe d’administration de l’État,  chef du bureau des
prestations sociales, de la santé et de la sécurité au travail. 

Article 12

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves NICOLLE, de M. Jean-Michel BIDONDO,
de M. Nicolas NEGRE, et de M. Jean-François DUVAL, la délégation qui leur est consentie
est exercée, dans la limite de leurs attributions par :
- M. Jean-François BULIARD, commandant de police, chef de la division de la coordination
(État Major) ;

- M. Jean-Marie de Sède, commandant de police à l'emploi fonctionnel, adjoint au chef du
département  des  formations,  chef  de  la  division  des  techniques  et  de  la  sécurité  en
intervention ;
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- M. Olivier VILLENEUVE, capitaine de police, adjoint au chef du département de la gestion
des ressources et des stages, chef de la division des moyens opérationnels et logistiques, M.
Stéphane KHOUHLI, attaché d'administration de l'État, chef de la division administrative, M.
Magloire GOMEZ, attaché d'administration de l'État,  chef de la division de la gestion des
stages externes et Mme Evelyne BLONDIAUX, secrétaire administratif de classe supérieure,
chef du pôle financier.

Article 13

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Dominique BROCHARD et de M. Emmanuel
SERPINET, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions
par Mme Emmanuelle CHUPEAU, adjoint administratif principal de 1re classe, pour valider
dans  l’outil  CORIOLIS  les  actes  d’engagement  comptables  et  financiers,  les  demandes
d’ordonnancement et les demandes de virement de crédits relatifs aux dépenses imputées sur
le budget spécial de la direction des ressources humaines, et par M. Jérôme SERANDOUR,
secrétaire administratif de classe normale, pour valider les formulaires « demande d’achat » et
les formulaires « service fait » dans l'outil CHORUS Formulaires.

Article 14

Le préfet,  directeur  du  cabinet  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour  l'administration  de  la
préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-
France, préfecture de Paris, de la préfecture de police et des préfectures des départements de
la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville de
Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                   Michel DELPUECH

CABINET DU PRÉFET

arrêté n°2017-00327
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein du laboratoire central de la préfecture de police

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;
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Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements et notamment son article 77 ;

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 relatif à la compétence territoriale de certaines
directions et de certains services de la préfecture de police, notamment son article 6 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la
préfecture de police ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-00202 du 7 avril 2016, portant organisation du laboratoire
central de la préfecture de police ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d’Île de
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2013BGCPTS00245  du  3  octobre  2013,  par  lequel  M.  Pierre
CARLOTTI, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, est accueilli en détachement
à la préfecture de police, en qualité de directeur du laboratoire central, pour une durée de cinq
ans, à compter du 12 octobre 2013 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2014BGCPTSSASP-000409  du  3  décembre  2014  par  lequel  
M.  Patrick  PINEAU  est  nommé  sous-directeur  du  laboratoire  central  à  compter  du  1er

novembre 2014 ;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet,

arrête

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Pierre CARLOTTI, directeur du laboratoire central
de la préfecture de police à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et au nom du
préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables nécessaires à
l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 7 avril 2016 susvisé, à l'exception de la signature
des marchés publics dont le montant hors taxes excède 90 000 euros, ainsi que les décisions
individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels
relevant de son autorité.

Article 2

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Pierre  CARLOTTI,  la  délégation  qui  lui  est
consentie  à  l’article  1  est  exercée  par  M.  Patrick  PINEAU, sous-directeur  du  laboratoire
central de la préfecture de police, dans la limite de ses attributions.

Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre CARLOTTI et de M. Patrick PINEAU, la
délégation qui leur est consentie est exercée par Mme Françoise MOUTHON, attachée hors
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classe  d’administration  de  l’Etat,  chef  du  département  ressources  humaines  et  affaires
financières et par Mme Marie-Monique MIGOT, ingénieur en chef, chef du département des
technologies  de  l’information,  de  la  logistique  et  des  achats,  dans  la  limite  de  leurs
attributions respectives.

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Monique MIGOT, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’article  3  est  exercée  dans  la  limite  de  ses  attributions  par  M.  Xavier
BOSSAERT,  ingénieur  principal,  adjoint  au  chef  du  département  des  technologies  de
l’information, de la logistique et des achats.

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre CARLOTTI et de M. Patrick PINEAU,
Mme Véronique EUDES, ingénieur en chef, chef du pôle environnement, M. Hervé BAZIN,
ingénieur  en  chef,  chef  du  pôle  Mesures  physiques  et  sciences  de  l'incendie,  M.  Bruno
VANLERBERGHE,  agent  contractuel  technique  de  catégorie  A,  chef  du  pôle  Explosifs,
interventions et risques chimiques, reçoivent délégation à l'effet de signer tous actes et devis
mentionnés à l'article 1 dans la limite de leurs attributions respectives et à l'exception :

• des arrêtés, décisions, conventions, marchés publics et pièces comptables ;
• des devis et propositions de prix dont le montant hors taxes excède 15 000€ ;
• des propositions concernant le personnel (titularisations, promotions, stages, missions,

distinctions honorifiques, indemnités) ;
• des rapports de réquisition et ceux établis par la permanence des explosifs.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Véronique EUDES, la délégation qui lui est
consentie  à  l’article  5  est  exercée  dans  la  limite  de  ses  attributions  par  Mme  Ghislaine
GOUPIL, ingénieur en chef, adjoint au chef de pôle environnement.

Article 7

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Véronique EUDES et Mme Ghislaine GOUPIL,
M. Guenaël THIAULT, ingénieur en chef, Mme Laurence DURUPT, ingénieur en chef, Mme
Christine DROGUET ingénieur en chef, Mme Magali BIGOURIE, ingénieur en chef, sont
autorisés à l'effet de signer tous actes, et devis mentionnés à l'article 5 dans la limite de leurs
attributions respectives et à l'exception des devis et propositions de prix au-delà de 1500 €
(net de taxes).

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hervé BAZIN, la délégation qui lui est consentie à
l’article 5 est exercée dans la limite de ses attributions par Mme Laure MIMOUNI, ingénieur
en chef, adjoint au chef de pôle chef du pôle Mesures physiques et sciences de l'incendie.

Article 9

En cas d'absence ou d'empêchement  de M. Hervé BAZIN et Mme Laure MIMOUNI, M.
Aurélien  THIRY,  ingénieur  principal  et  M.  Jean-Marc  COCHET,  ingénieur  en  chef  sont
autorisés à l'effet de signer tous actes, et devis mentionnés à l'article 5 dans la limite de leurs
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attributions respectives et à l'exception des devis et propositions de prix au-delà de 1500 €
(net de taxes).

Article 10

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno VANLERBERGHE, la délégation qui lui
est  consentie  à  l’article  5  est  exercée  dans  la  limite  de  ses  attributions  par  M.  Nicolas
RISLER,  ingénieur  en  chef,  adjoint  au  chef  de  pôle  Explosifs,  interventions  et  risques
chimiques.

Article 11

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno VANLERBERGHE et M. Nicolas RISLER,
M. Xavier ARCHER, ingénieur en chef, M. Denis LAMOTTE, ingénieur en chef et M. Loïc
PAILLAT,  ingénieur  principal,  sont  autorisés  à  l'effet  de  signer  tous  actes,  et  devis
mentionnés à l'article 5 dans la limite de leurs attributions respectives et à l'exception des
devis et propositions de prix au-delà de 1500 € (net de taxes).

Article 12

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre CARLOTTI et de M. Patrick PINEAU, la
délégation qui leur est consentie à l’article 5 est exercée par Mme Caroline CHMIELIEWSKI,
ingénieur principal, adjointe au chef du département Développement Scientifique et Qualité,
responsable  Qualité,  à  l’effet  de  signer  tout  acte  d’échange  relatif  à  l'accréditation,  à
l’exception des devis et pièces comptables. 

Article 13

Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police et le directeur du laboratoire central de la
préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-
France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, aux recueils des actes administratifs
des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu'au
bulletin municipal officiel de la ville de Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes
de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017
                                                                                               Michel DELPUECH

CABINET DU PRÉFET

Arrêté n °2017-00328
accordant délégation de la signature préfectorale

au sein de la direction des finances, de la commande publique et de la performance

Le préfet de police,

Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général
pour l'administration à la préfecture de police ;
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Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements et notamment
son article 77 ;

Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu  le  décret  n°2014-296  du  6  mars  2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et du code de la sécurité intérieure ;

Vu l’arrêté  ministériel  NOR :  INTA1532249A du 24 décembre  2015,  relatif  aux services
chargés  d’exercer  les  missions  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2016-00232 du 19 avril 2016 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ;
Vu le décret du 2 août 2012 par lequel M. Gérard CLERISSI, administrateur civil hors classe,
est  nommé  directeur  des  finances,  de  la  commande  publique  et  de  la  performance  au
secrétariat général pour l’administration de la préfecture de police ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Vu l’arrêté du 4 juin 2015 par lequel Mme Emmanuelle DUBEE, administratrice civile hors
classe, est nommée sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des finances,
de la commande publique et de la performance au secrétariat général pour l'administration de
la préfecture de police ;

Sur  proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet  et  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l'administration,

arrête

Article 1er

Délégation  est  donnée  à  M.  Gérard  CLERISSI,  directeur  des  finances,  de  la  commande
publique et de la performance, directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général
pour l'administration, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et au nom du préfet
de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables à l'exception de la signature des
marchés  publics  dont  le  montant  dépasse  20  millions  d'euros,  ainsi  que  les  décisions
individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels
relevant de son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard CLERISSI, les délégations qui lui sont
consenties  à  l’article  1er peuvent  être  exercées  dans  les  mêmes  conditions  par  Mme
Emmanuelle  DUBEE,  sous-directrice  des  affaires  financières,  adjointe  au  directeur  des
finances, de la commande publique et de la performance.
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Article 3

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Gérard  CLERISSI  et  de  Mme  Emmanuelle
DUBEE, Mme Pascale PIN, administratrice civile, adjointe à la sous-directrice des affaires
financières et chef du bureau du budget de l’Etat,  Mme Chantal GUELOT, administratrice
civile, chef du bureau du budget spécial et M. Eric SARAMITO, agent contractuel, chef du
bureau de la  commande publique et  de l’achat,  sont habilités  à signer  tous actes,  arrêtés,
décisions  et  pièces  comptables  et  administratives,  dans  la  limite  de  leurs  attributions
respectives.

Article 4

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Pascale PIN, la délégation qui lui est consentie à
l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par ses adjoints, M.
Fabrice TROUVE et M. Bernard DENECHAUD, conseillers d’administration de l’intérieur et
de l’outre-mer.

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement  de Mme Chantal  GUELOT, la délégation qui lui  est
consentie à l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme
Chantal  REBILLARD et  Mme  Françoise  DELETTRE,  adjointes  de  contrôle  et  Monsieur
Bertrand ROY, attaché principal d’administration de l’Etat.

Article 6

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Eric  SARAMITO,  la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article  3 est exercée,  dans la limite  de leurs attributions respectives,  par son
adjointe,  Mme  Liva  HAVRANEK,  attachée  d’administration  de  l’Etat  et  par  M.  Samuel
ETIENNE, M. Thierry HAKEHURST et Mme Marion CARPENTIER agents contractuels,
chefs de pôle, placés sous la responsabilité directe du chef de bureau.

Article 7

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour  l'administration,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris et de la préfecture de police et des préfectures des départements de la zone de défense et
de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville Paris. Cet arrêté fera
l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                             Michel DELPUECH

CABINET DU PRÉFET

Arrêté n °2017-00329
accordant délégation de signature au sein du système d’information comptable et budgétaire

« Coriolis » de la direction des finances, de la commande publique et de la performance

Le préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police,
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Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
sont article 77 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-00232 du 19 avril 2016 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ;

Vu l’arrêté n° 2017-00328 du 21 avril 2017 accordant délégation de la signature préfectorale
au directeur des finances, de la commande publique et de la performance ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Sur  proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet  et  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration,

arrête

Article 1

Délégation est donnée à Mme Chantal GUÉLOT, administratrice civile, chef du bureau du
budget spécial à la direction des finances, de la commande publique et de la performance au
secrétariat général pour l’administration de la préfecture de police, et en cas d’absence ou
d’empêchement à Mesdames Chantal REBILLARD et Françoise DELETTRÉ, adjointes de
contrôle, adjointes au chef du bureau du budget spécial, directement placé sous l'autorité de
Mme Chantal GUÉLOT, à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les actes de certification de service fait,  les bordereaux de mandatements,  les
transferts, les pièces justificatives de dépenses, les titres de recettes, les pièces justificatives de
recettes) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié à la sous-direction des
affaires financières, dans la limite de ses attributions.

Article 2

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les actes de certification de service fait,  les bordereaux de mandatements,  les
transferts, les pièces justificatives de dépenses) émis dans le cadre du périmètre d'exécution
budgétaire confié au bureau du budget spécial, dans la limite de leurs attributions respectives,
aux  agents  placés  sous  l’autorité  de  Mme  Chantal  REBILLARD,  adjointe  de  contrôle,
adjointe au chef du bureau dont les noms suivent :

• Mme Lugdivine BONNOT, secrétaire administrative,
• Mme Angéla SEYDI, adjointe administrative,
• Mme Sophie MAILLOT, adjoint administrative.

Article 3

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment les bordereaux de titres de recettes, les pièces justificatives de recettes) émis dans
le  cadre  du périmètre  d'exécution  budgétaire  confié  au bureau du budget  spécial,  dans la
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limite  de ses  attributions,  à  l’agent  placé  sous  l’autorité  de Mme Françoise  DELETTRÉ,
adjointe de contrôle, adjointe au chef du bureau dont le nom suit :

• Mme Marine BONNEFON, adjoint administrative.

Article 4

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour  l’administration  sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs
de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police
et des préfectures des départements de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au
bulletin municipal officiel de la ville Paris. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de
la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                      Michel DELPUECH

CABINET DU PRÉFET

Arrêté n ° 2017-00330
accordant délégation de signature au sein du centre de services CHORUS

de la direction des finances, de la commande publique et de la performance

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
son article 77 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2015-00776  du  22  septembre  2015  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ;

Vu l’arrêté n°2017-00328 du 21 avril 2017 accordant délégation de la signature préfectorale
au directeur des finances, de la commande publique et de la performance ;

Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Sur  proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet  et  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration,

arrête

Article 1

Délégation est donnée à Mme Pascale PIN, administratrice civile, chef du bureau du budget
de l’État et adjointe au sous-directeur des affaires financières à la direction des finances, de la
commande publique et de la performance au secrétariat général pour l’administration de la
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préfecture de police, et en cas d’absence ou d’empêchement à M. Bernard DENECHAUD,
conseiller d’administration de l'intérieur et de l'outre-mer, adjoint au chef du bureau du budget
de  l’Etat,  chef  du  pôle  exécution  et  chef  du  centre  de  services  partagés  « CHORUS »,
directement placé sous l'autorité de Mme Pascale PIN, à l'effet de signer, au nom du préfet de
police,  les  actes  comptables  (notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait,  les
ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les
ordres de recettes, de réimputation, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de
créances) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié à la sous-direction
des affaires financières, dans la limite de ses attributions.

Article 2

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait,  les  ordonnances  de  paiement,  de
virement,  de délégation,  les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, de ré-
imputation, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances) émis dans le
cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié au bureau du budget de l’Etat, dans la limite
de  leurs  attributions  respectives,  aux  agents  placés  sous  l’autorité  du  chef  du  centre  de
services partagés « CHORUS » dont les noms suivent :

• M. Benjamin FERRY, commandant de gendarmerie,
• Mme Ingrid BOURGEOIS, attachée d’administration de l’Etat,
• Mme Frédérique CASTELLANI, attachée d’administration de l’Etat,
• Mme Dominique HILL, attachée d'administration de l'État,
• Mme Aurélie LE GOURRIEREC, attachée d’administration de l’Etat,
• Mme Fanny NEYRAT, attachée d’administration de l’Etat,
• Mme Claire TILTE attachée d’administration de l’Etat.

Article 3

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables
(notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait,  les  ordonnances  de  paiement,  de
virement,  de  délégation,  les  pièces  justificatives  de  dépenses,  les  ordres  de  recettes,  de
réimputation, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances), dans la limite
de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l'autorité du chef du centre de services
partagés « CHORUS » dont les noms suivent :

• Mme Véronique ABRAHAM, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Céline ADINYA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Delphin ARNAUD, maréchal des logis,
• Mme Alice ATTIA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Emmanuel BALEYA, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Cécile BALSAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Djamila BELHOCINE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Sylvain BIZET, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Lineda BLALOUZ, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Dalila BOUAZZA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Sahida BOULANGER-DALEAU, adjointe  administrative  de l’intérieur  et  de

l’outre-mer,
• Mme Aline BOULESTEIX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Jocelyne CALBRY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
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• Mme Carole CHARVERON, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. David CHIVE, adjudant de gendarmerie,
• Mme Isabelle CLOUP, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Chantal COUDOUX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Emilie COUDOUX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Louis DE CHIVRE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Audrey DEREMARQUE, maréchale des logis,
• Mme Géraldine DEVAUX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Marlene DOREE, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Séverine DOUCET, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Mélissa ERE, maréchale des logis,
• Mme Mélodie FACELINA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Claude FARDINY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Hakima FARES, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Nadia FELICIO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Nadège FOUREZ, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme  Fabienne  GARCES-PINGAULT,  adjointe  administrative  de  l’intérieur  et  de

l’outre-mer,
• Mme Hélène GAVAZZI, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Jocelyne GELAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Stéphanie HARMANT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme  Annie-Flore  HOUNWANOU,  secrétaire  administrative  de  l’intérieur  et  de

l’outre-mer,
• Mme Annie-Claire ISMAËL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Marie-Christine JAMAIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer,
• Mme Marie-George JOSEPH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre,
• Mme Cathy KADA-RABAH, ouvrière d’Etat,
• Mme Nathalie KLING, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Vanessa LE COGUIC, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Maud LERAY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Johanna LETON, maréchale des logis,
• Mme Véronique LOFERME, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Olga  MANFOUMBI-KOMBILA, adjointe  administrative  de  l’intérieur  et  de

l’outre-mer,
• Mme Sandrine MANZAGOL, secrétaire  administrative  de l’intérieur  et  de l’outre-

mer,
• Mme Florence MARTEL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Jessica MARTIAL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre,
• Mme Marie MAURY-BERTHON, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer,
• Mme Carole MAYENGO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre,
• Mme Karine MERIGOT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Jérôme MILLION, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Colette MONNEGER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M.  Moktar  MOSTEFA-HANCHOUR,  secrétaire  administratif  de  l’intérieur  et  de

l’outre-mer,
• Mme Yveline MOULIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
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• Mme  Scholastica  MUKESHIMANA,  adjointe  administrative  de  l’intérieur  et  de
l’outre-mer,

• M. Emmanuel NEIM, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Linda NGOMDJOU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Dominique OFFREDO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Sabrina PARIS, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Marie-Lydia PARMENTIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer,
• Mme Anne-Lise PILLET, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Mélanie PLANTIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Virginie PONTHIEU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Christiance RAHELISOA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer,
• M. Cyrille REVERDIN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Olivier ROCQ, adjoint administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Hervé RUEN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Sédrina RYCKEMBUSCH, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer,
• Mme Maddly SAINTE-MARIE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer,
• Mme Venise SANGARIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Souleymane SEYE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• M. Roger SOURBIER, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Eloïse THIERY, maréchale des logis,
• Mme Pascale THOUROUDE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Sabrine TIROU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Jacqueline TRANCHOT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Nassou TRAORE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Cécile TRUC, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Laetitia  TSOUMBOU-BAKANA, adjointe  administrative  de l’intérieur  et  de

l’outre-mer,
• Mme Ericka VALERE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer,
• Mme Anissa ZINI, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer.

Article 4

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour  l'administration,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de
Paris et de la préfecture de police, au recueil des préfectures des départements de la zone de
défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville Paris. Cet
arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                               Michel DELPUECH
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CABINET DU PREFET

arrêté n°2017-00304
portant délégation de signature au préfet des Hauts-de-Seine

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2214-4 et L. 2215-
1 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-2, L. 132-10, L. 332-1, L.
333-1 et L. 512-4 à L. 512-7 ;
Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
son article 73 ;
Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et services de la préfecture de police ;
Vu l’arrêté  n° 2016-00386 du 23 mai  2016, relatif  aux missions  et  à l’organisation de la
direction du renseignement de la préfecture de police, notamment le premier alinéa de son
article 3 ;
Vu l’arrêté  n°  2016-01027 du 2  août  2016 relatif  aux  missions  et  à  l’organisation  de  la
direction opérationnelle des services techniques et logistiques ;
Vu l’arrêté n° 2016-01070 du 23 août 2016, relatif  aux missions et à l’organisation de la
direction de l'ordre public et de la circulation ;
Vu l’arrêté n° 2017-00034 du 10 janvier 2017, relatif aux missions et à l’organisation de la
direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, notamment ses articles 19
et suivants relatifs à la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;
Vu le décret du 23 août 2016, par lequel M. Pierre SOUBELET, préfet du Var (hors classe),
est nommé préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;
Vu le décret du 19 avril 2017 par lequel M. Michel DELPUECH, préfet de la région d'Ile-de-
France, préfet de Paris (hors classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet,

arrête

Article 1er

Délégation  permanente  est  donnée à  M. Pierre  SOUBELET,  préfet  des Hauts-de-Seine,  à
l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés et décisions et prendre toutes
mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser les atteintes à la sécurité des personnes et
des biens ainsi que les troubles à l’ordre public dans le département des Hauts-de-Seine, à
l’exclusion  de ceux relatifs  aux rassemblements  et  manifestations  qui  affectent  également
l’ordre public dans un autre département.

La  délégation  de  signature  consentie  à  l’alinéa  précédent  porte  notamment  sur  les  actes
relatifs à l’exercice des attributions mentionnées aux articles L. 2214-4 et L. 2215-1 du code
général des collectivités territoriales et L. 332-1 et L 333-1 du code de la sécurité intérieure.
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Article 2

Délégation  permanente  est  donnée à  M. Pierre  SOUBELET,  préfet  des Hauts-de-Seine,  à
l’effet de signer, au nom du préfet de police :

- les conventions mentionnées à l’article L. 132-10 du code de la sécurité intérieure, en tant
qu’elles fixent les modalités de l’association des maires du département des Hauts-de-Seine à
la définition des actions de lutte contre l'insécurité et l’information de ces derniers sur les
résultats obtenus ;
- les conventions de coordination mentionnées aux articles 512-4 à L. 512-6 du même code,
en  tant  qu’elles  précisent  la  nature  et  les  lieux  des  interventions  des  agents  de  police
municipale et déterminent les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées
avec  celles  des  directions  et  services  actifs  de  la  préfecture  de  police  territorialement
compétents.

Article 3

Les  compétences  mentionnées  aux articles  L.132-10 et  L.512-4 à  L.512-6 du  code de la
sécurité intérieure, ainsi qu’aux dispositions du 1° et 2° de l’article L. 2215-1 du code général
des collectivités territoriales pour lesquelles le préfet des Hauts-de-Seine a reçu délégation de
signature en application des articles 1er et 2 du présent arrêté sont exclues de la délégation que
ce dernier peut consentir aux agents placés sous son autorité.

Article 4

Le préfet des Hauts-de-Seine est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris et de la préfecture de police et au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Hauts-de-Seine. Cet arrêté fera l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 21 avril 2017

                                                                                                             Michel DELPUECH
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